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Les commerces de contrebande fascinent, que ce soit par leurs structures occultes 
ou les acteurs impliqués dans les activités économiques illégales. C’est évidemment un 
thème très peu exploité dans l’historiographie de la Nouvelle-France étant donné la 
difficulté d’obtenir des informations : les acteurs n’ont pas intérêt à laisser des traces de 
leur implication dans des activités illégales que les autorités coloniales tentent de faire 
cesser ou du moins de réduire. Force est de constater que les femmes ne sont pas en 
reste. Elles sont parties intégrantes des différentes étapes que doivent suivre les 
marchandises illégales dont font commerce les contrebandiers de Montréal. Les 
différents documents d’archives consultés permettent toutefois d’avoir assez 
d’informations pour saisir les structures du commerce illégal en place à Montréal ainsi 
que les façons de faire de la contrebande prisées par les marchands illégaux. Après avoir 
fait un tour d’horizon de l’histoire économique du XVIIIe siècle en Nouvelle-France, 
nous nous sommes penché sur un document d’archive particulier, le journal de Catherine 
Dagneau; elle informe les autorités de ce qu’elle voit et de ce qui lui est rapporté par des 
tierces personnes, grâce à son statut singulier de veuve d’un ancien interprète des 
Amérindiens. Finalement, il nous semblait impossible de faire une étude sur les 
commerces de contrebande sans parler du cas unique et reconnu des sœurs Trottier-
Desauniers, dont il sera question en dernier lieu. Quoiqu’il en soit, étudier la 
contrebande en Nouvelle-France, c’est réaliser  une enquête sur un pan important de la 
vie économique de la colonie. C’est s’attaquer à ce  que les acteurs de ces activités 
souhaitaient garder caché. C’est comprendre la nature et le fonctionnement de la société 
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« Les Demoiselles ne portent jamais aucune partie de castor au bureau de 
Montréal1 ». Les Demoiselles, soit les sœurs Marie-Magdeleine, Marie-Anne et 
Marguerite Trottier-Desauiers, contournent allègrement les règles concernant le 
commerce du castor en Nouvelle-France. Elles pratiquent la contrebande à partir de leur 
magasin du Sault Saint-Louis2 au lieu de passer par le bureau de la Compagnie des 
Indes, détentrice du monopole de la traite canadienne. Les structures mercantilistes de 
cette traite – dont la Compagnie des Indes est, à l’époque, l’agent principal – créent un 
contexte favorable à la contrebande pour plusieurs Montréalais et Montréalaises. 
L’aspect structurel des pratiques illicites a été signalé par les spécialistes de la traite des 
fourrures, mais peu d'études ont été consacrées à ce phénomène et le rôle des femmes 
dans ces activités demeure largement méconnu. Afin de combler cette lacune, nous 
avons consacré ce mémoire à l’étude des activités illicites des femmes en lien avec la 
traite des fourrures à Montréal. Entrepôt commercial et militaire, cette ville située au 
confluent de plusieurs systèmes hydrographiques est au cœur des commerces licites et 
illicites du castor, principale fourrure exportée par la colonie. Les sources concernant la 
contrebande féminine étant rares, nous avons décidé d’étudié une période s’étendant de 
1729 à 1752. Ce cadre temporel inhabituel s’explique simplement. 1729 correspond à 
l’année à laquelle une Montréalaise a commencé la rédaction de son journal présenté 
sous forme de rapports, dépeignant tout ce qu’elle savait et ce qu’on lui disait au sujet de 
commerces illégaux. Terminer une analyse sur la contrebande en 1752 nous semblait 
tout à fait justifié puisqu’il s’agit du moment où les sœurs Trottiers-Desauniers sont 
                                                           
1Hocquart aux Directeurs de la Compagnie, C11A, vol. 73, fol. 384, 3 novembre 1740. 
2
 Voir Annexe, Figure 1, p. 80. 
2 
définitivement expulsées de la colonie pour avoir pris part à la fraude. Pendant cette 
période, trois types de sources lèvent le voile sur des pratiques qu'on tente de cacher aux 
autorités : le journal de la Montréalaise Catherine Dagneau, les archives d'un marchand 




Puisque nous croyons que les schèmes présents dans l’économie coloniale 
peuvent se reproduire dans l’économie coloniale illégale, une compréhension générale 
de l’économie de la Nouvelle-France nous semble nécessaire. Publié de nombreuses 
années après son dépôt, la thèse de Jean Lunn3 sur l’économie de la Nouvelle-France 
s’avère essentielle puisque plusieurs études postérieures s’en inspirent. En plus de 
présenter la colonie et le peuplement, l’agriculture, la construction navale, les forges et 
les mines, etc., elle consacre trois chapitres entiers à la traite et au commerce des 
fourrures. Bien que cette œuvre commence à dater4, elle mérite tout de même d’être 
consultée pour obtenir des données globales sur les statistiques de production agricoles, 
du commerce des fourrures ou de la contrebande par exemple. Il importe également « de 
savoir de quoi vit une société pour apprendre comment elle vit5 », puisqu’il est évident 
que toute société, quelle qu’elle soit, repose sur une structure économique précise. Guy 
Frégault tente justement de faire ressortir les forces et faiblesses de la structure 
                                                           
3
 Jean Lunn, Développement économique de la Nouvelle-France, 1713-1760, Montréal, Presses 
de l’Université de Montréal, 1986, 348 p. 
4
 Cet ouvrage est publié en 1986, mais correspond à une thèse déposée en 1942, d’où l’utilisation 
du mot « production » plutôt que « publication ».  
5
 Guy Frégault, La civilisation de la Nouvelle-France, 1713-1744, Montréal, Éditions Fides, 
1969 (1944), p. 17. 
3 
économique de la Nouvelle-France, considérant évidemment la traite des fourrures 
comme le fer de lance de l’économie de la colonie6. Dans le même ordre d’idée, Jean 
Hamelin défend la thèse selon laquelle la pêche à la morue et la traite de la fourrure de 
castor sont les deux moteurs économiques principaux de l’économie de la Nouvelle-
France7. Cet historien nous permet de comprendre quelles sont les circonstances qui font 
en sorte que le développement économique ne se soit pas fait aussi rapidement que 
l’aurait voulu et rêvé, quelques siècles plus tôt, Champlain8.  
 
Ancré dans le contexte montréalais, l’ouvrage de Louise Dechêne9, s’inscrit dans 
le courant des Annales, visant à décrire l’ensemble de la société et de l’économie au 
XVIIe siècle. En plus de s’intéresser à la mise en place de la société coloniale, c’est la 
vie et l’organisation économique de cette société, par la nature et l’évolution du secteur 
commercial qui importe pour madame Dechêne. Son ouvrage est donc essentiel non 
seulement à la compréhension du contexte général de cette ville, mais également pour 
l’analyse que l’auteure fait du commerce et des marchands à Montréal. Le commerce 
des fourrures a donc une importance considérable dans l’économie montréalaise et 
implique des acteurs de diverses classes sociales, tant hommes que femmes, notamment 
les officiers et commandants de poste, les marchands-voyageurs ou les marchands-
équipeurs comme le démontre Gratien Allaire10. Moins connues, les actrices au cœur de 
notre travail sont les femmes impliquées dans les commerces prohibés à l’époque de la 
                                                           
6Ibid., p. 72. 
7
 Jean Hamelin, Économie et Société en Nouvelle-France, Québec, Presses de l’Université Laval, 
1960, p. 22. 
8Ibid., p. 34. 
9
 Louise Dechêne, Habitants et marchands de Montréal au XVIIe siècle, Paris, Plon, 1974, 588 p. 
10
 Gratien Allaire, « Officiers et marchands : les sociétés de commerce des fourrures, 1715-
1760 », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 40, n°3 (1987), p. 409-428. 
4 
Nouvelle-France. Nous aborderons le rôle des femmes dans le commerce des fourrures 
en détail au chapitre premier.  
 
Les synthèses traitant d’économie coloniale tiennent très peu compte de la place 
des femmes dans ce domaine bien que plusieurs femmes d’affaires, qui opèrent de 
manière légale, sont connues et ont fait l’objet d’études spécifiques, d’articles ou de 
notices dictionnairiques, sur lesquels nous reviendrons plus loin. Dans une approche plus 
générale, Josette Brun a tenté de déterminer l’ampleur et la nature des activités d’affaires 
féminines, à l’aide d’un cadre spatio-temporel bien délimité, l’Île Royale au XVIIIe 
siècle. Elle a mis l’accent sur différents facteurs, qu’ils soient démographiques, 
économiques, juridiques, sociaux, familiaux ou matrimoniaux, qui peuvent influencer les 
formes et les niveaux d’activités économiques de ces femmes11. Si les sources révèlent 
surtout l’action des veuves, Brun soulève l’enjeu du niveau d’implication des femmes 
mariées dans les affaires du mari12.  
 
Cette problématique est devenue la préoccupation principale de Catherine Ferland 
et de Benoît Grenier lorsqu’ils ont décidé d’entamer une étude sur les procuratrices à 
Québec13, s’inscrivant dans la continuité de France Parent14, pionnière en ce qui 
concerne l’étude du pouvoir féminin en Nouvelle-France. Ces femmes constituent un 
                                                           
11
 Josette Brun, « Les femmes d’affaires en Nouvelle-France au 18e siècle : le cas de l’Île 
Royale », Acadiensis, vol. XXVII, n°1 (1997), p. 44-66. 
12Ibid. 
13
 Catherine Ferland et Benoît Grenier, « “Quelque longue que soit l’absence” : procurations et 
pouvoir féminin à Québec au XVIIIe siècle », Clio :histoire, femmes, sociétés, vol. 37, n°1 
(2013), p. 197-225. 
14
 France Parent, Entre le juridique et le social : le pouvoir des femmes à Québec au XVIIe siècle. 
Québec, Groupe de recherche et d'échange multidisciplinaire, Université Laval, 1991. 
5 
groupe important à prendre en considération puisque par la signature d’une procuration, 
un homme donne le plein pouvoir à sa femme de le représenter. Ne pas être déléguée 
d’un homme, voici justement ce que démontre Jan Noel dans son article traitant du rôle 
des femmes dans l’économie coloniale15. Elle soutient que ces femmes impliquées au 
sein de commerces divers sont loin d’être rares ou anormales. Sans adhérer à sa théorie 
sur les femmes favorisées en Nouvelle-France16, nous pensons que son explication du 
concept de femmes déléguées des hommes a sa raison d’être dans notre étude.  
 
L’historiographie sur la place des femmes dans l’économie a connu un 
développement important, mais l’étude de la contrebande demeure limitée à quelques 
textes méconnus. Le premier et une des rares études spécifiques concernant la 
contrebande et les activités frauduleuses remonte à 193917. On y retrouve la définition de 
la contrebande qui est au cœur de ce mémoire : la contrebande est une activité 
économique qui se caractérise par le commerce de marchandises, excluant l’exportation 
de celles-ci vers la France et se faisant sans le consentement des autorités de la colonie 
normalement requis pour exercer quelque activité économique que ce soit18. Lunn fait 
principalement référence au commerce illégal des fourrures, mais nous pensons que 
certains commerces illicites visant à l’acquisition de marchandises anglaises et 
hollandaises prisées doivent aussi être intégrés à la contrebande canadienne, comme 
                                                           
15
 Jan Noel, « N’être plus la déléguée de personne : une réévaluation du rôle des femmes dans le 
commerce en Nouvelle-France », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 63, n°2-3 
(2009-2010), p. 209-241. 
16
 Jan Noel, « New France : Les femmes favorisées », Atlantis, vol. 6, n°2 (1981), p. 80-98. 
17
 Jean Lunn, « The Illegal Fur out of New France », Report of the Annual Meeting of the 
Canadian Historical Association/Rapports annuels de la Sociétéhistorique du Canada, vol. 18, 
n°1 (1939), p. 61-76.  
18Ibid. 
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nous le verrons dans les rapports de Catherine Dagneau. Soulignons également l’apport 
de Jan Grabowski à l’historiographie de la contrebande coloniale à travers son étude du 
statut juridique des Amérindiens19. Force est de constater que dans un commerce tel que 
celui des fourrures en Nouvelle-France, moteur central de l’activité économique 
coloniale, une concurrence est susceptible de s’installer entre les commerçants. Thomas 
Wien tente justement de retracer des indices permettant de prouver qu’une telle 
concurrence était bel et bien présente20. Un de ses étudiants, Marc Guévin, a poussé cette 
démarche en consacrant son mémoire de maîtrise à la contrebande21. Bien qu’il n’étudie 
pas la contrebande dans une perspective genrée, il mentionne de nombreuses femmes 
impliquées dans cette activité. Il ne fait pas de distinction véritable entre commerçants et 
commerçantes, mais son étude fait ressortir les principales formes de contrebande et 
nous a permis de cibler les sources les plus pertinentes.  
 
Problématique et hypothèse 
Tant en histoire économique générale qu’en histoire des femmes ou en histoire de 
la contrebande, les auteurs ont seulement effleuré le rôle des femmes dans cette activité 
illicite. Nous avons donc choisi de nous pencher sur les enjeux de cette présence 
féminine dans la contrebande afin de combler cette lacune. De quelle manière les 
femmes sont-elles impliquées dans la contrebande à Montréal entre 1729 et 1752 ? Qui 
                                                           
19
 Jan Grabowski, « French Criminal Justice and Indians in Montreal », Ethnohistory, vol. 43, 
n°3 (1996), p. 405.  
20
 Thomas Wien, « Selling Beaver Skins in North America and Europe, 1720-1760 : The Use of 
Fur Trade Imperialism », Journal of the Canadian Historical Association/Revue de la 
sociétéhistorique du Canda, vol. 1, n°1 (1990), p. 293-317. 
21
 Marc Guévin, « Le commerce Montréal-Albany sous le Régime français : histoire d’un 
phénomène commercial », Mémoire de maîtrise (histoire), Montréal, Université de Montréal, 
1995, 145 p. 
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sont les femmes impliquées dans ces commerces ? Quels sont leurs rôles ? Y a-t-il une 
manière féminine de faire de la contrebande ?  
 
Dans ce mémoire, nous proposons que le cadre commercial régi par le 
mercantilisme favorise l’émergence de pratiques structurelles de contrebande auxquelles 
participent, collaborent ou tolèrent des acteurs issus de toutes les couches de la société. 
Qu’il s’agisse de perquisitions générales ou de rapports détaillés au sujet de la 
contrebande, plusieurs moyens sont ponctuellement mis en place pour empêcher, ou du 
moins réduire, les pratiques économiques illicites perpétrées dans la colonie. Malgré ces 
actions posées par les autorités coloniales, plusieurs familles pratiquent la contrebande 
sans subir de véritables conséquences pour leurs activités illégales. La participation des 
femmes dans ces activités est alors une extension de leur participation aux formes 
légales de commerce. La tolérance dont font preuve les autorités envers la pratique de la 
contrebande, incluant plusieurs années d’activités entièrement frauduleuses par les sœurs 
Trottier-Desauniers, témoigne du rôle essentiel de la contrebande dans l’économie 
montréalaise. Bien qu'elle soit parfois liée à la contrebande, la vente illicite d'alcool aux 
Amérindiens ne fait pas partie de cette étude, le sujet ayant déjà été traité du point de 
vue moral, économique et politique22.  
 
Méthodologie et sources 
L’étude de la contrebande présente certains obstacles, puisque ceux qui y prennent 
part ont intérêt à laisser le moins de traces possibles de leurs activités illégales, et encore 
                                                           
22
 Pour un survol récent de ces enjeux, voir Catherine Ferland, Bacchus en Canada. Boissons 
buveurs et ivresses en Nouvelle-France, Québec, Septentrion, 2010, p. 227-268. 
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moins sous la forme écrite. Nous disposons toutefois d’une quantité suffisante de 
sources riches en informations à son sujet, dont plusieurs concernent notamment des 
femmes. D’abord, le journal de Catherine Dagneau rédigé sous forme de rapports, 
qu’elle destinait vraisemblablement à l’intendant du Canada, Claude-Thomas Dupuy 
(1725-1728)ouvre une rare fenêtre sur le monde de la contrebande, grâce aux 
confidences faites à cette veuve par plusieurs acteurs du milieu23.Les instruments de 
recherche habituels en histoire sociale de la Nouvelle-France, soit le PRDH24et 
Parchemin25 nous ont permis de trouver des informations complémentaires sur les 
femmes impliquées à partir des registres paroissiaux et des actes notariés. Nous 
tiendrons également compte des ordonnances et règlements qui régissent les pratiques 
légales et illégales concernant la traite des fourrures : les documents ont été recensés 
grâce à Pistard26 et à un inventaire des dossiers de Baillage de Montréal27.  
 
Finalement, nous utilisons la correspondance coloniale, principalement conservée 
dans la série C11A, dans laquelle sont notamment dénoncées les pratiques des 
Demoiselles28. Évidemment, les sources que nous utilisons ont des limites. Sera-t-il 
possible de distinguer les faits des commérages ? Bien que plusieurs personnes soient 
dénoncées sans que d'autres sources viennent corroborer les affirmations, ce mémoire 
                                                           
23
 Cette source sera présentée et analysée de manière plus détaillée dans le chapitre 2. 
24Programme en Démographie Historique, Université de Montréal, 1966, 
http://www.genealogie. umontreal.ca/fr/LePrdh 
25Parchemin, banque de données notariales du Québec ancien (1635-1784), Société de 
recherche historique Archiv-Histo, 2003. 
26
 Bibliothèque et Archives nationales du Québec, Centre d’archives de Montréal (BAnQ-CAM), 
Fonds de la Juridiction royale de Montréal, TL4. 
27
 Gilles Proulx, Les dossiers du Bailliage de Montréal au XVIIe siècle, Québec, avril 2008, 
DVD. 
28
 Archives nationales d’Outre-Mer, Fond des colonies, série C11A, vol. 72-76, 96-99. 
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cherche moins à identifier les personnes et à établir leur culpabilité qu’à décrire les 
pratiques de ce milieu et le profil des gens que l’on soupçonne de pratiquer la 
contrebande. 
 
Les sources disponibles font ressortir certains lieux associés à la contrebande. Afin 
de faciliter la consultation de ces informations géospatialisées, nous avons indiqué les 
lieux sur la plateforme de cartographie interactive CartoDB. Cet outil gratuit et 
disponible en nuagique permet à la fois de situer les lieux mentionnés dans les sources, 
mais aussi de consulter l’extrait des sources qui mentionne ces lieux. Les références 
spatiales dans les documents étant parfois vagues, les emplacements ne peuvent être 
qu’approximatifs. La vue d’ensemble permet néanmoins de mieux comprendre comment 
la contrebande utilise l’espace de Montréal et de sa région. La diffusion géospatialisée 
d’extraits des sources permet alors d’utiliser l’informatique comme complément au récit 
traditionnel. Cette cartographie interactive, disponible à l’URL 
https://dhyana.cartodb.com/viz/6df6a1be-e79e-11e5-bb94-0e31c9be1b51/public_map 
est aussi disponible en annexe sous forme de carte statique.  
 
Avant de plonger dans les mécanismes de la contrebande, le chapitre premier 
présentera une mise en contexte générale des structures économiques liées au commerce 
des fourrures en Nouvelle-France. Nous pourrons ensuite nous concentrer sur les 
moyens ponctuels pour tenter de mettre fin à la contrebande des fourrures, ou du mois à 
la réduire. Pour ce faire, le chapitre deux sera consacré à l’analyse d’un rare cas 
d’observation de la contrebande canadienne : le journal de Catherine Dagneau, source 
primordiale de ce mémoire. Ce document permet de découvrir le contexte, les pratiques 
10 
et les lieux associés à la contrebande. Les personnages, plus spécifiquement les femmes, 
seront étudiées au chapitre trois, à partir de la même source que nous compléterons avec 
un cas exceptionnel de contrebande féminine présenté au début de ce mémoire : les 
sœurs Trottier-Desauniers. Descendantes d’une famille associée au commerce des 
fourrures dont plusieurs membres ont trempé dans la contrebande, leurs activités, 
longtemps tolérées, ont défrayé la chronique jusqu’en France. Enfin, nous dresserons, en 
conclusion, le portrait d’ensemble de la contrebande féminine à Montréal au XVIIIe 
siècle. 
 
 Chapitre 1         
 Femmes d’affaires, commerces et contrebandes 
 
Traiter d’économie coloniale pratiquée de manière illégale nécessite une mise en 
contexte concernant d’abord les secteurs d’activité économique légaux, puisque le 
commerce illégale se développe en marge d’un système légal, en suivant ses structures. 
Le chapitre premier a donc pour but d’introduire le lecteur aux complexités du marché 
de la Nouvelle-France, principalement en ce qui a trait au commerce des fourrures. Pour 
comprendre la place que pouvaient occuper les femmes dans les structures illégales de 
ce commerce, il est d’abord pertinent de comprendre la place qu’elles occupaient dans 
l’économie coloniale légale, afin de démontrer qu’elles y étaient bien présentes de 
manière régulière et non épisodique. Ensuite, un portrait global du contexte économique 
dans lequel la colonie de la Nouvelle-France est tenue d’évoluer sera dressé : un système 
mercantiliste imposé par la métropole française à sa colonie. Ce cadre général nous 
permettra de saisir les réalités des marchés auxquelles doivent faire face les marchands 
qui œuvrent dans le commerce des fourrures. Non seulement les prix désavantagent-ils 
les Canadiens, mais les marchandises échangées ne sont pas les mêmes chez les 
concurrents Anglais, qui offrent des marchandises prisées par les Amérindiens telles que 
les escarlatines, couvertures, indiennes, certains types d’alcool, etc. Finalement, c’est de 
la contrebande à proprement parler dont il sera question. Dans le but de comprendre le 
contexte propice à la mise en place de la contrebande dans l’espace géographique qui 
nous intéresse, Montréal, nous évoquerons la manière dont la contrebande fonctionne 
dans la métropole, au Canada, et finalement à Montréal. 
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1.1. L’implication des femmes dans différents secteurs économiques 
Les actrices au cœur de notre travail de recherche sont les femmes impliquées 
dans les commerces prohibés à l’époque de la Nouvelle-France. Or, les études traitant 
d’économie coloniale tiennent très peu compte de la place des femmes dans ce domaine. 
Pourtant, elles y sont très présentes; les femmes d’affaires ne sont pas seulement des 
exceptions correspondant à des femmes d’exception dont les activités s’opèrent à grande 
échelle. Leurs rôles et leurs implications sont divers. Bien sûr, certains historiens 
consacrent parfois une section de leurs travaux à l’activité commerciale des femmes en 
Nouvelle-France, mais bien qu’ils le fassent, les études précises sur ce thème sont plutôt 
rares. Il en existe tout de même et nous proposons de faire un tour d’horizon de 
l’implication des femmes dans les secteurs d’activités commerciaux légaux en traitant 
évidemment des veuves en affaires, des femmes détenant un certain pouvoir et des corps 
de métiers dans lesquels les femmes pouvaient être impliquées en Nouvelle-France. Ce 
faisant, il sera possible de comprendre quelles peuvent être les implications des femmes 
dans les commerces illicites, puisque nous défendons l’hypothèse selon laquelle les 
schèmes présents dans les structures économiques légales se répètent dans les structures 
économiques illégales. Ainsi, toute personne qui souhaite pratiquer la contrebande doit 
nécessairement suivre certaines règles officieuses afin d’éviter les dénonciations1. 
 
                                                           
1Les cas de François Lenoir dit Rolland, présenté dans le mémoire de maîtrise de Catherine 
Martin, décrit bien une situation dans laquelle l’ampleur des pratiques illicites d’un individu 
devient intolérable pour ses voisins qui ont des pratiques commerciales semblables, mais qui 
restent en deça d’un certain seuil. Catherine Martin, « Fourrures, eau-de-vie et absolution : 
réseaux sociaux, économiques et politiques à Lachine, 1670-1680 », mémoire de maîtrise 
(histoire), Sherbrooke, Université de Sherbrooke, 2014, 120 p. 
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« L'image qu'on retient de la femme du Régime français est celle d'une sainte, 
d'une héroïne, d'une femme vertueuse ou, tout à l'opposé, de la femme coquette et légère. 
Et pourtant les Marguerite Bourgeoys, Marie de l'Incarnation, Jeanne Mance, Madeleine 
de Verchères, Madame de Péan n'ont pas seules marqué la vie coloniale2 ». Bien qu’il 
s’agisse d’un domaine encore peu exploité par les historiens, certaines femmes ont 
marqué la vie coloniale d’une autre façon que l’image qui revient souvent dans la 
mémoire collective. C’est dans le domaine des affaires que certaines femmes choisissent 
de se lancer, que ce soit de leur propre chef ou suite à la mort de leur mari, 
principalement dans le but de poursuivre ses activités économiques.  
 
 
1.1.1. Veuvage et affaires 
Quelques femmes d’affaires sont d’ailleurs connues et ont fait l’objet d’études, 
d’articles ou de notices dans le Dictionnaire Biographique du Canada (DBC).  Elles 
sont connues de la communauté historiennes, bien qu’elles ne soient pas au cœur de la 
majorité des analyses concernant l’économie coloniale. Bien que toutes les femmes 
d’affaires ne soient pas des veuves, ce sont ces cas qui sont les plus traités dans 
l’historiographie. La raison pour laquelle les veuves présentes en affaires sont 
nombreuses est simple : la situation légale des femmes. En effet, dès le moment d’un 
mariage, le mari est celui qui gère les biens, le maître de la communauté de biens, telle 
que définie par la Coutume de Paris. La Coutume de Paris est le système de droit de 
l’Ancien Régime en vigueur au Canada, qui cherche à intégrer la bourgeoisie 
                                                           
2Lilianne Plamondon, « Une femme d’affaires en Nouvelle-France : Marie-Anne Barbel, veuve 
Fornel », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 31, n°2 (1977), p. 165. 
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commerciale à un système féodal et familial. Un des articles de la Coutume de Paris 
stipule justement que les époux vivent sous la communauté de biens à partir de la 
signature de leur contrat de mariage. Cette communauté correspond à la mise en 
commun des biens meubles et des biens immeubles de chacun des époux. Elle se 
caractérise toutefois « par la suprématie du mari et l’incapacité de la femme […] il [le 
mari] pouvait disposer des fruits de la chose, comme de la récolte d’une terre ou l’intérêt 
d’une rente, mais non de la chose même sans le consentement de son épouse3 ». Ayant 
perdu toute capacité juridique au moment du mariage, cette clause constitue la seule 
voix qui lui était reconnue dans la direction des affaires familiales. 
 
Les femmes de la Nouvelle-France font face à trois choix de vie : devenir 
religieuse, se marier ou rester célibataire. Puisque c’est la Coutume de Paris qui est en 
place dans la colonie, le mariage impose certaines contraintes aux femmes dans leur 
liberté, notamment juridique. Une femme est sous l’autorité de son père jusqu’à sa 
majorité, qui correspond à 25 ans à cette époque. Souvent, les femmes se marient avant 
l’âge de la majorité. Elles passent donc de l’autorité du père à celle du mari : « [l]es 
femmes ne conservent de pouvoir que sur leurs ‘propres’, ou biens hérités, dont les 
maris ont la gestion, mais dont ils ne peuvent disposer sans l’autorisation de leur 
épouse4 ». Puisque le mariage semble limiter les femmes dans les actions qu’elles 
peuvent entreprendre, c’est principalement en fonction de l’occupation du mari que peut 
                                                           
3
 Yves F. Zoltvany, « Esquisse de la Coutume de Paris », Revue de l’Amérique française, vol. 
25, n°3 (1971) p. 365-384. 
4
 Brun, loc. cit., p. 47 
15 
varier l’ampleur de la présence de sa femme dans les affaires5. Les femmes deviennent 
donc incapables juridiquement au moment de leur mariage, sauf dans le cas où une 
femme est procuratrice. 
 
C’est au moment de devenir veuves que les femmes recouvrent leur capacité 
juridique; elles peuvent à ce moment disposer de la communauté de biens comme elles 
l’entendent, c’est-à-dire qu’elles peuvent « renoncer à la communauté de biens si celle-ci 
est grevée de dettes, en retirer leurs effets personnels et reprendre les biens qu’elles y ont 
apportés si cela est stipulé dans le contrat de mariage[,] […] procéder au partage de la 
communauté avec leurs enfants6 », etc. Au moment du veuvage, l’implication dans les 
secteurs économiques de la colonie peut différer en fonction de différents facteurs, 
principalement reliés aux enfants : si elles ont des enfants ou non, le nombre d’enfants 
qu’elles ont, l’âge de ces enfants, etc. C’est notamment parce qu’elles retrouvent leur 
pleine capacité juridique que les veuves constituent une grande proportion des femmes 
d’affaires visibles dans les archives de la Nouvelle-France. Il va de soi que les veuves 
qui se lancent en affaires le font essentiellement pour poursuivre les affaires de la 
famille, là où le mari les a laissées au moment de sa mort. Les femmes sont donc bien au 
fait des affaires du mari au moment de les reprendre, puisqu’il est peu probable qu’une 
                                                           
5
 « Par ailleurs, la contribution des femmes mariées peut également varier de façon significative 
selon qu’elles soient épouses d’habitant-pêcheur, de marchand ou d’aubergiste. Tout indique, par 
exemple, que les épouses de marchands se présentent plus souvent devant notaire que les autres 
conjointes d’hommes d’affaires, imitant en cela le comportement des hommes de leur groupe 
socioprofessionnel » - Ibid., p.63. 
6Ibid., p. 47. 
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femme qui ne soit pas du tout au courant des affaires du mari puisse les reprendre avec 
succès7.  
 
Marie-Anne Barbel(1704-1793) épouse Jean-Louis Fornel en 17238 et c’est à ce 
moment qu’elle, comme toutes les femmes qui se mariaient à cette époque, perd sa 
capacité juridique. Jean-Louis Fornel décède en 1745, laissant sa veuve avec leurs cinq 
enfants. Connue dorénavant comme la veuve Fornel9, elle compte parmi celles qui 
décident de poursuivre les affaires de son mari au moment de son décès10. Quelques 
années avant la mort de son mari, « elle a agi à plusieurs reprises comme fondée de 
pouvoir de son mari; elle apparaît donc initiée aux affaires11 ». Elle se taille une place 
importante en tant que femme d’affaires de la colonie ; elle semble d’ailleurs « réussi[r] 
là où son mari a échoué12 ». Marie-Anne Barbel maintient les affaires de son mari au 
moment de sa mort et les fait même fructifier en les diversifiant. La veuve Fornel se 
concentre principalement dans les domaines de l’immobilier, de la traite des fourrures 
par l’obtention du poste de traite de la baie des Esquimaux et tente même, l’espace de 
quelques années, de mettre sur pied une entreprise de fabrication de poteries. Si elle se 
démarque par l’ampleur de ses activités, elle n’est en rien une exception13.  
 
 
                                                           
7Plamondon, loc. cit., p. 170. 
8Plamondon, loc. cit., p. 166 
9
 Ibid., p. 165-185. 
10Ibid., p. 170. 
11Ibid. 
12Ibid., p. 184. 
13Ibid., p. 185 
17 
Le Dictionnaire biographique du Canada fait état de quelques autres femmes 
impliquées dans le commerce en Nouvelle-France. Nous retiendrons surtout le cas de 
Thérèse de Couagne (1697-1764)14. Mentionnée dans le journal de Catherine Dagneau, 
elle fait partie d’une famille où on trouve à la fois des marchands et des militaires. 
Épouse de François Poulin de Francheville, elle s’intéresse également aux affaires 
lorsqu’elle devient veuve à l’âge de 36 ans. Ayant vécue dans le monde des négociants 
toute sa vie, « elle [a] voulut continuer l’œuvre de son mari15 ». Puisque qu’il lui lègue 
tout au moment de sa mort, elle décide de s’impliquer dans les affaires et « jou[e] un 
rôle actif dans l’économie de la Nouvelle-France16 ». 
 
1.1.2. Des femmes de pouvoir et des travailleuses 
C’est à partir de l’étude des procuratrices que les historiens ont réussi à mieux 
comprendre les activités économiques des femmes mariées. Devenues la préoccupation 
de Catherine Ferland et de Benoît Grenier17, les procuratrices ont le pouvoir de 
représenter leur mari, que ce soit devant les instances judiciaires ou devant notaire. Dans 
les faits, « l’acte de procuration représente un type de document d’une valeur 
inestimable pour remédier au silence des archives, en permettant de repérer puis 
d’analyser un moment de délégation du pouvoir à des femmes18 ». Dans le contexte de la 
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 André Lachance, « Couagne, Thérèse de », Dictionnaire Biographique du Canada, vol. 3, 





 Catherine Ferland et Benoît Grenier, « “Quelque longue que soit l’absence” : procurations et 
pouvoir féminin à Québec au XVIIIe siècle », Clio :histoire, femmes, sociétés, vol. 37, n°1 
(2013), p. 197-225. 
18
 Ibid., p. 198. 
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Nouvelle-France, il est souvent nécessaire pour un homme de quitter le domicile familial 
dans le but de  
« vaquer à leurs occupations ou [de] conclure des affaires. Dans ce 
contexte, l’implication des femmes, dûment mandatées, s’avère une 
stratégie non seulement efficace mais nécessaire. Ce rapport entre 
absentéisme des hommes et pouvoir des femmes dans le contexte de la 
mobilité intercoloniale représente un élément majeur de la réalité 
socioéconomique en Nouvelle-France19 ». 
De cette manière, les femmes mariées ont la possibilité de prendre des décisions, 
notamment en ce qui concerne les affaires, alors que le mari est absent, reprenant ainsi 
un pouvoir légal que leur avait retiré la Coutume de Paris.  
 
Quoi qu’il en soit, l’acte de procuration n’est pas un acte rare utilisé dans des 
circonstances exceptionnelles. Il semble en effet que les procuratrices étaient plutôt 
nombreuses en Nouvelle-France. Elles ne sont toutefois pas les seules femmes non-
veuves actives en affaires. Les femmes peuvent avoir un métier pour lequel elles 
reçoivent un salaire qui leur permet de vivre convenablement. Il faut en effet nuancer le 
« mythe de la pauvreté20 » en ce qui concerne les travailleuses de cette époque. Ces 
femmes ont une clientèle régulière très diversifiée qu’elle soit au cœur de « l’élite 
coloniale, [ou parmi], […] les marchands de fourrures qui leur donn[ent] accès au 
marché amérindien21 ». L’étude des corps de métiers dans lesquels les femmes pouvaient 
être présentes permet de saisir toute l’ampleur de la présence féminine dans le domaine 
des affaires à l’époque de la Nouvelle-France. Agathe de Saint-Père (1657-1748) 
                                                           
19Ibid., p. 200. 
20
 Suzanne Gousse, Les couturières de Montréal au XVIIIe siècle. Sillery, Éditions du 
Septentrion, 2013, p. 72-77. 
21Ibid., p. 19.   
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s’illustre justement en tant que manufacturière, œuvrant dans le domaine des tissus et de 
la fabrication de sucre d’érable22. 
 
Les religieuses se sont également illustrées dans certaines sphères des affaires. 
Elles sont notamment impliquées dans des domaines très importants tels que les 
hôpitaux et les écoles. Plusieurs noms peuvent venir en tête en évoquant les religieuses 
de la Nouvelle-France; nous pensons notamment à Marguerite d’Youville (1701-1771), 
dont la vocation l’a poussé à soutenir les malades par le biais d’hôpitaux de la colonie. 
On songe également à Jeanne Mance, demeurée laïque, mais béatifiée par l’Église. Elle 
a été fondatrice et directrice de l’Hôtel-Dieu de Montréal. Les exemples sont très 
nombreux pour illustrer l’implication des religieuses dans les affaires, mais notre 
mémoire ne vise pas à dresser un portrait exhaustif des implications religieuses dans 
l’économie coloniale. 
 
Qu’en est-il des femmes qui ne sont ni mariées, ni veuves, ni religieuses ? Elles ne 
sont pas en reste. Louise de Ramezay (1705-1776)23, par exemple, est active en affaires 
tout en demeurant célibataire. Vers sa trentième année, elle est amenée à s’intéresser à la 
gestion de la scierie de son père, qu’elle administre de mains de maître pendant près de 
trente ans. Administrant aussi d’autres scieries, elle ne se confine toutefois pas au seul 
                                                           
22
 Madeleine Doyon-Ferland, « Saint-Père, Agathe de », Dictionnaire Biographique du Canada, 
vol. 3, Université Laval et Université de Toronto, 2003, consulté en ligne, 
http://www.biographi.ca/fr/bio/saint _pere_agathe_de_3F.html 
23
 Hélène Paré, « Ramezay, Louise de », Dictionnaire Biographique du Canada, vol. 4, 
Université Laval et Université de Toronto, 2003, consulté en ligne, 
http://www.biographi.ca/fr/bio/saint _pere_agathe_de_3F.html 
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domaine du bois; l’industrie du cuir fait également partie de ses préoccupations, 
puisqu’elle dirige également une tannerie. 
 
Les activités économiques des Canadiennes en font-elles des « femmes 
favorisées » comme l’a proposé Jan Noel dans les années 198024? Noel soutient que les 
femmes auraient été favorisées en Nouvelle-France, comparativement à celles d’Europe 
ou des Treize colonies. Micheline Dumont nous rappelle toutefois que le statut des 
femmes de la Nouvelle-France est équivalent à celui d’autres femmes dans les sociétés 
comparables25. Force est d’ailleurs de constater que Noel demeure isolée face à 
l’ensemble de la communauté historienne26. 
 
Il va sans dire que les femmes, bien que peu présentes dans l’historiographie, 
étaient bel et bien présentes dans le domaines des affaires dans la colonie. Elles œuvrent 
dans des secteurs très diversifiés, que ce soit de leur propre chef ou pour reprendre les 
affaires d’un mari ou d’un père décédé. Ces femmes d’affaires ont toujours été vues 
comme des « anomalies27 ». Or, elles sont impliquées au sein de commerces divers en 
nombre suffisant pour affirmer qu’elles sont loin d’être rares ou anormales. C’est 
d’ailleurs la raison pour laquelle nous n’adhérons pas à la théorie des femmes favorisées 
de Jan Noel. Certaines femmes sont même actives dans un domaine qui peut sembler 
typiquement réservé aux hommes : celui des fourrures.  
                                                           
24
 Ce débat est ouvert par Jan Noel dans les années 1980, dans son article « New France : les 
femmes favorisées », Atlantis, vol. 6, n°2 (printemps 1981), p. 80-98. 
25
 Micheline Dumont, « Les femmes de la Nouvelle-France étaient-elles favorisées ? » Atlantis, 
vol. 8, n°1 (automne 1982), p. 118-124. 
26
 Benoît Grenier, compte rendu de l’ouvrage de Jan Noel, Along a River : The First French-
Canadian Women, Labour/Le travail, n°73 (printemps 2014), p. 315-317. 
27
 Noel, « N’être plus la déléguée… », loc. cit., p. 210. 
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1.2. Les structures économiques du commerce des fourrures 
En Nouvelle-France, le commerce des fourrures est régi par une réglementation 
précise permettant le contrôle de la quantité des exportations de castor, principale 
fourrure exploitée, vers la métropole européenne. Ce contrôle, exercé par les autorités 
coloniales, permet à la métropole d’être constamment approvisionnée en castor. La 
doctrine mercantiliste prône l’existence des colonies uniquement dans le but de fournir 
des matières premières à la métropole. C’est donc dire que les colonies ne peuvent 
exercer le commerce librement. Pour ce faire, les autorités accordent généralement un 
monopole pour la gestion du commerce; à l’époque qui nous intéresse, c’est la 
Compagnie des Indes qui détient ce monopole. Puisque cette politique est mise en place 
dans toutes les colonies françaises, elles sont tenues de commercer uniquement avec la 
métropole, faisant de tout autre échange commercial, un commerce illicite qui devient 
alors une forme de contrebande. 
 
1.2.1. Le commerce des fourrures : moteur de l’économie coloniale 
Aux débuts du commerce des fourrures avec les Amérindiens, ce sont eux qui 
viennent échanger leurs fourrures contre diverses marchandises européennes dans l’un 
des trois principaux pôles de la colonie : Montréal, Québec ou Trois-Rivières. Puis, des 
Canadiens décident d’aller eux-mêmes vers les Amérindiens dans le but de procéder aux 
échanges directement sur leur territoire. En 1681, les autorités doivent mettre en place 
un système de congé afin de contrôler cette expansion de la traite en interdisant aux 
Français de voyager pour la fourrure sans avoir auparavant obtenu un congé de traite du 
22 
gouverneur de la colonie28. Sans ce système, les autorités coloniales redoutent que les 
coureurs des bois se multiplient et se soustraient aux règles mercantilistes que tentent 
d’implanter les autorités. 
 
Le castor est le principal moteur de ce commerce, le duvet du castor étant utilisé 
pour la fabrication de chapeaux de feutres. Entre castor gras et castor sec, c’est le castor 
gras qui est prisé par les Européens, qui le considèrent comme supérieur en qualité. La 
différence entre ces deux principaux types de castors est simple : le castor sec 
« correspon[d] à la peau du castor tout juste retirée de l’animal29 »; le castor gras, est, 
quant à lui, porté par les Amérindiens, qui le mettent  
« en robe qu’ils port[ent] jour et nuit en hiver […] Les Sauvages 
choisiss[ent] d’abord les plus belles peaux qu’ils coup[ent] en carrés en 
conservant la meilleur partie, l’échine […] Les robes se port[ent] deux ou 
trois hivers, avec la fourrure tournée, quelquefois vers l’intérieur 
quelquefois vers l’extérieur […] le fait de porter la peau contre eux fini[t] 
par faire tomber les longs poils, laissant le précieux duvet s’imprégner 
d’un mélange de graisse, de sueur et de crasse, ce qui lui confèr[e] une 
cohésion qui, d’après les chapeliers parisiens, facilit[e] le feutrage30 ». 
 
Bien que les Amérindiens aient pu être surpris au départ que les Européens 
mettaient tant d’efforts à venir chercher leurs vieux habits, ils s’adonnent au troc avec 
les Français tout en maîtrisant bien les avantages qu’ils peuvent en tirer. Les fourrures 
deviennent donc le centre de l’économie de la Nouvelle-France, si bien que « les 
pelleteries constitu[ent] l’article principal des exportations de la Nouvelle-France31 ». À 
la période qui nous intéresse, c’est-à-dire la première moitié du XVIIIe siècle, c’est près 
                                                           
28Ordonnance pour empêcher les voyages de traite sans congé, Baillage de Montréal, TL2, 
contenant 11694, dossier 118, 9 octobre 1682. 
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de 70% des exportations totales de la colonie vers la métropole qui sont constituées de 
fourrures de castors.  
 
Pour se procurer les fourrures de castor, principalement le castor gras tant 
convoité, les Français échangeaient différentes marchandises en provenance de la 
métropole; produits dont les Amérindiens ne disposaient pas avant l’arrivée des 
Européens. Les principaux articles que se procurent les Amérindiens contre leurs peaux 
de castors sont variés, passant des étoffes aux chaudières en cuivre, jusqu’à l’eau-de-
vie, les mousquets, les mousselines, les broderies, etc. 
 
Les échanges se faisaient en partie à Montréal, mais au cours de la seconde moitié 
du XVIIe siècle, le commerce se déplace vers les postes de traite. Ces postes, situés 
majoritairement dans les Pays-d’en-haut, apparaissent et disparaissent au gré des aléas 
du marché, des alliances et de « la capture par les Anglais, [l’]abandon, [la] destruction 
par les Sauvages32 ».Évidemment, ces postes étaient installés près des voies de 
navigation, puisque les paquets de fourrures étaient transportés par canots, via les cours 
d’eau. C’est le fort Michillimakinac qui est au cœur des échanges commerciaux de 
pelleteries. « De Montréal, il fallait trois mois pour s’y rendre, le voyage étant rendu 
fastidieux par les nombreux portages et un courant contraire presque tout le long33 ».  
 
Afin de ne pas endommager les canots d’écorce et de ne pas surcharger les 
transporteurs, la loi interdisait de faire des ballots de fourrures plus lourds que 80 livres. 
                                                           
32Lunn, Développement économique…, op. cit., p.77.  
33Ibid. 
24 
Bien que central, le commerce des fourrures présentait certains risques pour les 
marchands. D’abord, il y avait la possibilité de perte de provisions et d’équipement 
prêtés aux Amérindiens pour leur permettre de pratiquer la traite, ou que ces derniers 
volent des marchandises plutôt que de les échanger comme prévu. Le transport des 
fourrures en canot présentait également des risques, soit la possibilité de voir ses 
fourrures endommagées dans un chavirement par exemple, sans parler de la traversée 
périlleuse de l’Atlantique, etc.34 
 
1.2.2. Un commerce généralement confié à un monopole 
Dans le but de gérer les échanges commerciaux concernant les fourrures de castor, 
les autorités coloniales confient le monopole de ce commerce à des compagnies qui se 
succèdent35. « Le castor est soumis au droit du quart payable à une compagnie ou des 
fermiers qui détiennent le monopole de la vente […] Les autres fourrures, au contraire, 
ne sont pas soumises au même droit ni au même monopole : elles peuvent être vendues 
directement par les canadiens(sic) sur le marché métropolitain36 ».  
 
Soumis à un régime particulier, le commerce de la fourrure de castor est tout de 
même libre dans la colonie. C’est au moment de l’exportation du produit que le contexte 
de monopole entre en jeu. Après une période d’expérimentation, incluant la libre 
concurrence et la création d’une compagnie canadienne, l’exportation du castor est 
remise entre les mains d’une compagnie de commerce à partir des années 1720, soit la 
                                                           
34Ibid., p. 84. 
35Dechêne, op. cit.; Innis, op. cit. 
36
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Compagnie des Indes37. Cela ne fait pas l’unanimité auprès des marchands, qui 
considèrent que la Compagnie des Indes leur fait perdre un gros pourcentage de profit et 
que le monopole vise à faire grimper les droits à payer à l’agent de la Compagnie.  
 
Même si les commerçants peuvent exercer le commerce des fourrures librement 
dans la colonie, « les peaux [doivent] parvenir aux bureaux de la Compagnie au plus 
tard 48 heures après leur arrivée en ville38 ». Pour les marchands, le monopole de la 
Compagnie pouvait tout de même avoir des avantages. En effet, confier le monopole à 
une compagnie permet aux prix d’évoluer dans une certaine stabilité, n’étant que peu 
affectés par les incertitudes et fluctuations du marché des fourrures; les prix sont tout de 
même modifiés fréquemment,  mais plutôt légèrement39.  
 
Dans la colonie, le commerce des fourrures de castors constitue le principal 
moteur économique, qui fait l’objet de monopoles des compagnies qui se succèdent, 
jusqu’à la fin du Régime français. De cette façon, tous les habitants pratiquant la traite 
des fourrures étaient tenus d’envoyer leurs peaux à un bureau situé à Québec ou à 
Montréal, en échange de billets payables au porteur40. Bien que les monopoles se 
succèdent et malgré les plaintes des marchands de la colonie, les prix payés dans la 
colonie, la différence entre les prix payés par les fabricants de chapeaux de feutre en 
France n’était pas assez grande pour conclure que la Compagnie faisait un quelconque 
profit excessif au détriment des habitants de la colonie.  
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1.2.3. Les acteurs de la traite 
Un tel commerce implique de nombreuses personnes. Outre la Compagnie des 
Indes qui détient le monopole, trois principaux groupes41 de personnes sont actifs dans 
la traite des fourrures à l’époque qui nous intéresse. D’abord, les officiers et 
commandants de poste, impliqués dans le commerce principalement en raison de leur 
fonction de commandement. C’est-à-dire qu’ils représentent les autorités coloniales en 
place, ils sont responsables de faire appliquer la réglementation en ce qui concerne le 
commerce des fourrures et de donner le privilège aux marchands-voyageurs de faire du 
commerce dans leur secteur.  
 
Pour les marchands-voyageurs, le commerce constitue le cœur de leur profession. 
Il va donc de soi que ce sont essentiellement les marchands de fourrures et les 
voyageurs qui se déplacent pour aller chercher des fourrures qui sont compris dans ce 
groupe. Ce groupe revêt une importance capitale puisqu’il assume la gestion du 
commerce des fourrures et qu’il est en charge du commerce. Sans ce groupe, le 
commerce n’aurait pas lieu d’être.  
 
Finalement, les marchands-équipeurs gèrent la partie montréalaise du commerce. 
Ils sont les fournisseurs des marchandises de traite. « Leur rôle se limite à fournir les 
marchandises nécessaires, à embaucher les hommes lorsqu'aucun des associés n'est à 
Montréal pour le faire, à voir aux affaires de la société dans la vallée du Saint-Laurent, à 
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faire les avances et les paiements requis pour les gages des engagés et la ferme du 
poste42 ». 
 
Les Amérindiens sont également essentiels au fonctionnement du commerce des 
fourrures. C’est grâce à eux que les Européens peuvent avoir des fourrures sous la main, 
dans le but de faire des chapeaux de feutre. C’est contre des marchandises européennes 
prisées qu’ils échangent leurs fourrures, que ce soit contre des pièces de tissu, de 
l’alcool, des armes ou des chaudrons de cuivre par exemple. Sans le contact avec les 
Amérindiens, il n’aurait pas été possible pour les colons d’avoir aussi facilement accès à 
des fourrures de castor de qualité. 
 
Parallèlement à ces groupes d’hommes décrits par les historiens, les femmes sont 
également actives dans le commerce des fourrures. Elles peuvent être impliquées de 
différentes manières, que ce soit de pair avec un mari, un frère ou un père, que la maison 
serve d’entrepôt ou qu’elles jouent des rôles d’intermédiaires entre les différentes étapes 
que devaient franchir les marchandises. Les prochains chapitres permettront justement 
de clarifier la situation des femmes dans le commerce des fourrures, et plus 
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1.3. Un contexte propice à la contrebande 
Les politiques mercantilistes mises en place dans la colonie désavantagent les 
Canadiens par rapport à leurs principaux concurrents, les Anglais, lesquels offrent des 
prix plus avantageux et des marchandises prisées par les Amérindiens. La Compagnie 
des Indes et son monopole sur les marchandises favorise également l’émergence d’un 
commerce parallèle; les Canadiens considèrent que ces monopoles ont pour effet de 
réduire les prix de la fourrure et de les désavantager par rapport à leurs concurrents 
principaux. Pour saisir la réalité de ce phénomène économique illégal qui se développe 
en Nouvelle-France, nous proposons un tour d’horizon de la contrebande à un niveau 
européen et plus précisément français, puis à un niveau canadien, pour finalement se 
concentrer sur le cas montréalais, qui nous intéresse plus précisément. 
 
 
1.3.1. La contrebande : un concept à définir 
Les politiques mercantilistes françaises créent un contexte propice à la 
contrebande des fourrures, telle que définie en introduction à partir de l’article de Lunn. 
Celle-ci qualifie de contrebande l’activité économique illicite qui se caractérise par le 
commerce de marchandises, excluant l’exportation de celles-ci vers la métropole 
européenne, et se faisant sans le consentement des autorités de la colonie normalement 
requis pour exercer quelque activité économique que ce soit43. On peut élargir cette 
définition en retournant à la définition de la contrebande au XVIIIe siècle, soit « toutes 
choses dont par l’Ordonnance du Prince ou de l’État, il est défendu de trafiquer, de faire 
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commerce44 ». Cette définition permet alors d’inclure l’importation de marchandises 
anglaises ou hollandaises transitant par Albany alors que la définition de Lunn était 
centrée sur l’exportation vers des destinations autres que la France. 
 
Cette définition facilite aussi les comparaisons avec d’autres types de 
contrebandes pratiquées à l’époque, le cas des faux-sauniers en Europe étant 
particulièrement intéressant, puisqu’ils sont les premiers véritables contrebandiers à 
faire l’objet d’études pour la période moderne. Cette catégorie de contrebandiers est 
d’ailleurs connue au Canada, car Maurepas, secrétaire d’État de la marine45, décide à 
partir de 1730, d’exiler des faux-sauniers en Nouvelle-France. Les faux-sauniers 
s’adaptent facilement à la vie coloniale et « [l]es autorités et les habitants de la 
Nouvelle-France ont grandement apprécié l’arrivée de cette main-d’œuvre dans la 
colonie46 ». Maurepas procède donc à des envois annuels de faux-sauniers dans la 
colonie, permettant ainsi un peuplement constant et une main-d’œuvre bon marché. 
Contrairement à d’autres criminels ou des fils de famille dont l’immigration n’avait pas 
été un franc succès, les contrebandiers du sel forment le plus important groupe 
d’hommes déportés dans la colonie47. On peut donc croire que l’écart entre la 
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contrebande et la vie plus rangée n’est pas très grand et que l’ancien contrebandier peut 
généralement bien s’intégrer à la société. 
 
Mais qui sont ces hommes ? Il faut savoir qu’ils ne sont toutefois pas considérés 
comme des criminels par la population, mais plutôt « comme les victimes de l’extrême 
sévérité d’une législation visant la répression systématique du faux-saunage48 ». Les 
autorités de la métropole exigent la gabelle, un impôt à payer sur le sel dans certaines 
régions de la France sous l’Ancien Régime. C’est donc cet impôt, disproportionné selon 
la population, qui pousse de nombreuses personnes à transporter le sel de manière 
illégale entre les régions qui sont libres de gabelle et celles qui y sont soumises, sans 
payer cet impôt. Puisque la gabelle n’est pas en place dans la colonie, les autorités sont 
convaincues que les faux-sauniers déportés en colonie ne seront pas tentés de poursuivre 
leurs activités frauduleuses49. 
 
 
1.3.2. Un commerce parallèle en Nouvelle-France 
Si l’inexistence de la gabelle au Canada élimine la tentation du faux-saunage, il 
existe néanmoins d’autres situations qui encouragent la contrebande. À Québec, 
principal port du Saint-Laurent, le commerce entre le Canada et les Antilles n’est pas 
d’emblée illégal et les échanges entre ces deux colonies sont fréquents : les produits 
exportés en contrebande sont très variés. Un commerce illicite existe en parallèle, même 
si « [l]e rôle et l’importance de la contrebande sont très difficiles à évaluer avec 
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précision50 ». Confirmée par les sources, cette activité n’a toutefois « ni perturbé la 
structure du commerce ni modifié le rapport entre l’offre et la demande puisque le coût 
des produits étrangers [est] réglé sur celui des produits français51 ». Cette forme de 
contrebande n’atteint donc pas l’ampleur de celle associée à la traite des fourrures, que 
l’on tente de contrôler par une importante réglementation.  
 
À Trois-Rivières, la contrebande est également pratiquée régulièrement et ce sont 
principalement des fourrures qui font l’objet de ce commerce illégal. On doit toutefois 
faire une distinction entre les Français et les Amérindiens, en ce sens que ces derniers ne 
sont pas tenus de demander une permission au gouverneur général du pays pour aller 
chasser dans les bois, du moins le croient-ils. C’est donc dire qu’ils se croient exemptés 
des restrictions imposées aux Français par leur gouvernement52. Les quelques poursuites 
contre des Amérindiens accusés de contrebande aux Trois-Rivières sont vite 
abandonnées, démontrant leur non-sens puisque « [c]e qui était contrebande pour les 
Français était ainsi légal pour les Amérindiens53 ». 
 
En Acadie, la contrebande est tellement répandue que l’appellation 
« contrebande » en perdait tout son sens54. En effet, elle était tellement pratiquée qu’elle 
était banalisée, voire même plus présente que le commerce légal, d’autant plus que des 
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produits nombreux et variés sont au cœur de la contrebande de cette région. La politique 
mercantiliste, appliquée en Acadie également, par les gouvernements français et anglais 
qui se succèdent, ne fait qu’accroître l’attrait des commerçants pour la contrebande55.  
 
 
1.3.3. Le commerce illégal : le cas montréalais 
La contrebande n’est peut-être pas aussi dominante à Montréal qu’en Acadie, 
mais elle y est très répandue. Il est clair que la contrebande n’est pas pratiquée 
uniquement par un petit groupe des marchands obscurs. Le commerce illégal entre 
Montréal et Albany est très présent puisqu’il s’agit là des principaux lieux propices au 
commerce illicite dans la colonie, de par la proximité de leurs axes hydrographiques.  
 
L’attrait de la contrebande peut s’expliquer par le monopole de la Compagnie des 
Indes également. Il se trouve que « la concurrence règne entre les marchands new-
yorkais alors qu’au Canada, l’exportation du castor est assurée par une seule compagnie, 
ou société, qui sait profiter de la situation56 ». Puisque la Compagnie des Indes impose 
une taxe de 25% sur le castor et 10% sur les autres pelleteries, la tentation de se tourner 
vers la colonie voisine, pour y vendre ses fourrures est grande.  
 
D’abord, les Canadiens considèrent qu’ils sont désavantagés en raison du 
monopole exercé par la Compagnie des Indes. Ce monopole fait en sorte que les prix 
sont fixés par la compagnie et sont beaucoup moins avantageux que les prix des 
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concurrents Anglais, comme nous l’avons expliqué dans une section précédente, 
d’autant plus que les Anglais payent plus généreusement pour des fourrures, sans égards 
à la qualité. C’est-à-dire qu’ils payent le même prix pour le castor gras ou le castor sec; 
alors que les Français maintiennent un prix inférieur pour le castor sec. À une époque où 
les stocks de castors secs s’écoulent très lentement en raison d’une surproduction, le 
marché anglais est plus qu’attirant pour les Canadiens.  
 
Quoi qu’il en soit, force est de constater que la contrebande est déjà bien en place 
dans la première moitié du XVIIIe siècle. Il semble évident que les marchands 
montréalais trouvent avantage à aller commercer chez les concurrents anglais, 
principalement à Albany, qu’on désigne encore sous son ancien nom, Orange, dans les 
sources57. Évidemment, bien que ce commerce illégal soit bien installé et pratiqué par de 
nombreux Canadiens, il n’en demeure pas moins que les autorités coloniales tentent de 
mettre en place des moyens, parfois drastiques, pour mettre fin à ce commerce illégal, ou 
du moins pour le contrôler.  
 
Dès la fin du XVIIe siècle, des mémoires, « adressé aux intéressés58 », sont 
rédigés dans le but de suggérer des moyens d’empêcher la fraude du castor. Parmi les 
moyens évoqués, on parle notamment d’envoyer des espions à Orange, obtenir le 
monopole de la traite à la Baie d’Hudson59, chasser les Anglais de cette Baie, etc. Puis, 
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au XVIIIe siècle, on pense que « [t]ous ce que peu faire la colonie pour remedier a ce 
mal, c’est de faire faire en Canada une garde exacte et sure afin d’empescher quil ne 
s’en embarque [du castor] en fraude, mais tous le reste depend des bureaux etablis dans 
les ports et sur les passages ordinaires du Royaume60 ». En 1726, de nouvelles règles 
sont mises en place dans une ordonnance émise par l’intendant Claude-Thomas Dupuy 
(sur lequel nous reviendrons au chapitre suivant) afin de tenter de réduire la proportion 
de castor commercé en fraude.  
« Et à cet effet, ordonnance que tous ceux qui passeront au fort 
Frontenac, à Niagara et autres postes où la traite sera faite pour sa 
Majesté, soit en montant aux Païs d’En haut, soit en descendant desdits 
Païs seront tenus de se présenter aux Gardes, magasins ou autres preposés 
pour la traitte de sa Majesté avec lesdits postes, les Congés en vertu 
desquels ils y montront, et lorsqu’ils reviendront de leur représenter les 
mêmes congés qu’ils auront eu pour y monter, et faute par eux de faire la 
représentation des congez, nous ordonnons aux gardes, magasins et autres 
preposez dans les postes, de saisir les castors, marchandises et 
Pelleteries61 ». 
 
Ponctuellement, les autorités coloniales tentent de mettre fin aux activités 
économiques pratiquées de manière illégale ou, du moins, de les réduire. Pour ce faire, 
elles utilisent différents moyens. La perquisition est un outil utilisé à quelques reprises. 
L’une des perquisitions importantes est celle de 1741. C’est à cette date que les autorités 
coloniales procèdent à une perquisition générale de la ville de Montréal62. Ce document 
est intitulé « Recensement fait en cette ville par la Compagnie des Indes pour les 
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indiennes et autres effets prohibés pour être marqués en vertu de l’ordonnance de 
messieurs le Gouverneur et Intendant63 ». Cette action avait été menée puisque le 
commerce clandestin persistait et que les autorités n’arrivaient pas à y mettre fin. Afin 
de décourager les contrevenants ou futurs contrebandiers, les autorités confisquent les 
marchandises et les réduisent en poussière, les faisant brûler sur la place publique.  
 
Les autorités visitent les magasins et les habitations « afin de confisquer lesdites 
marchandises et de les brûler publiquement64 ». Cette perquisition permet de savoir 
quels types de marchandises étaient prisés par les contrebandiers. Les perquisiteurs ont 
recensé une grande quantité et diversité d’objets prohibés, si bien qu’il est possible de 
croire que n’importe qui pouvait posséder de telles marchandises, puisque la variété est 
si grande65. La source originale n’étant pas disponible, nous ne possédons pas le détail 
de ce qui a été retrouvé dans chacune des maisons, ce qui aurait permis une analyse plus 
fine de la possession de marchandises interdites à Montréal. La quantité des 
marchandises saisies confirme qu’il était très facile de s’en procurer, ce qui témoigne de 
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Dans ce premier chapitre, nous avons choisi de faire un rapide tour d’horizon du 
contexte général de l’époque et du lieu dans lequel se situe notre étude afin de bien 
situer le lecteur. Ce n’est que par le biais d’études spécifiques qu’il est possible de 
découvrir les activités économiques féminines et l’implication des femmes dans 
différents secteurs. Ces femmes peuvent même être des actrices à part entière de la traite 
des fourrures, prenant en main les activités familiales. 
 
Au Canada, le commerce des fourrures est généralement attribué à des monopoles, 
ce qui attire des commerçants vers le commerce illégal. Cette contrebande est 
avantageuse d’abord sur le plan économique, puisque les prix payés aux marchands 
pour les fourrures sont supérieurs à ceux qu’ils perçoivent en la pratiquant sur le 
territoire de la Nouvelle-France; les marchandises anglaises sont très prisées et 
indisponibles dans la colonie, mais disponibles au moment de pratiquer la contrebande, 
ce qui la rend d’autant plus attrayante pour les marchands. 
 
Bien que la contrebande soit un vice mondial, elle est très pratiquée au Canada et 
c’est Montréal qui est considérée comme le cœur des activités illicites liées à la traite 
des fourrures. Située au confluent de plusieurs systèmes hydrographiques, sa situation 
est idéale au développement d’un commerce parallèle. Puisqu’elle est le cœur de la 
contrebande en Nouvelle-France dès le XVIIe siècle, mais encore au XVIIIe siècle, il 
s’agit d’un lieu idéal afin d’analyser les pratiques illégales des habitants.  
 Chapitre 2          
 La contrebande montréalaise au quotidien 
 
Au Canada, la contrebande est une activité économique très attrayante pour les 
habitants, et particulièrement à Montréal. C’est principalement sa situation géographique 
qui fait de cette ville un lieu propice à la  pratique de ce type de commerce illégal dans 
une colonie où une politique mercantiliste augmente la tentation de la contrebande. 
Comme nous le verrons dans ce chapitre, les personnes impliquées dans ce commerce 
peuvent provenir de tous les milieux et de tous les rangs sociaux. Nous avons déjà vu, 
dans le chapitre précédent, que les marchandises illégales peuvent être retrouvées dans 
tous les types de maison de la colonie, que ce soit dans des maisons de bourgeois, de 
marchands ou d’habitants. 
 
Évidemment, la répression des acteurs de la contrebande est plutôt difficile 
puisque même les autorités sont impliquées, et ce, à différents niveaux. Des gestes 
ponctuels telles que les perquisitions que nous avons évoquées dans la conclusion du 
chapitre précédent tentent de réduire l’ampleur des activités économiques illégales dans 
la colonie. Aussi est-il important de mentionner que les acteurs des activités 
économiques illégales ne souhaitent évidemment pas laisser de traces de desdites 
activités. Les sources s’en trouvent donc plus silencieuses que lorsqu’il est question d’un 
sujet légal. Qui plus est, les femmes travaillent généralement avec un homme (père, frère 
ou mari), ce qui fait que leur nom est très peu présent dans les sources; les femmes sont 
donc encore plus invisibles que les acteurs de la contrebande dans les sources dont nous 
disposons.  
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C’est dans ce contexte qu'est créée notre source principale pour ce chapitre : un 
journal d’information sur la contrebande montréalaise. Ce journal sera étudié en deux 
temps : d’abord, nous présenterons la source et en ferons l’analyse externe, puis nous 
nous concentrerons sur son contenu en étudiant d’abord les personnages présents dans le 
journal, puis les pratiques de contrebande qui y sont décrites. 
 
 
2.1  Une source d’exception : le journal de Catherine Dagneau 
Classé par erreur dans a série C13A, qui correspond à la correspondance coloniale 
louisianaise, le journal de l’informatrice Catherine Dagneau1 est une source très peu 
exploitée, quoique tout de même connue de la communauté historienne. Elle a en effet 
été abordée dans le mémoire de maîtrise de Marc Guévin2, lequel se base sur Thomas 
Wien3pour identifier l’auteure du document. Denys Delâge cite également cette source 
dans l’un de ses articles4. Le classement erroné a certainement réduit l’utilisation de la 
source, mais il est important de mentionner le caractère unique et riche de ce journal qui 
doit être utilisé avec précaution. Il s’agit en effet d’un rare exemple de source dans 
laquelle sont décrites les activités illicites par les personnes mêmes qui les pratiquent. 
Non seulement est-il exceptionnel de posséder une source non judiciaire concernant la 
contrebande, mais il est également singulier que ce journal soit rédigé par une femme, 
qui rapporte ce qu’elle observe et ce que les personnes actives dans la contrebande lui 
                                                           
1
 Bibliothèque et Archives nationales du Québec, Correspondance générale, Louisiane, série 
C13A, vol. 11, fol. 287-304, 1729-1730. 
2Guévin, op. cit. 
3Guévin, op. cit., p. 92. 
4
 Denys Delâge, « Les Iroquois chrétiens des ‘réductions’, 1667-1770 », Recherches 
Amérindiennes au Québec, vol. XXI, n°1-2 (1991), p. 65. 
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rapportent. Comme toute déclaration d'un informateur ou d'une informatrice, le 
document doit être utilisé avec prudence, surtout que les informations ne sont pas 
confirmées par d’autres témoins. Nous ne mettrons donc pas l'accent sur les accusations 
portées envers certaines personnes, mais nous nous intéressons plutôt aux pratiques de la 
contrebande, lesquelles reflètent plus sûrement ce qui a été constaté ou ce qu’on croit 
être la réalité sur le terrain. Avant de nous aventurer sur les sentiers de la contrebande, il 




2.1.1 Présentation de la source et identification de l’auteure 
Le journal que rédige Catherine Dagneau est constitué d’une cinquantaine de 
rapports, rédigés à intervalles irréguliers entre l’automne 1729 et l’automne 1730. Bien 
que l’auteure rédige un « journal », il n’est vraisemblablement pas destiné à son usage 
personnel puisqu’une mention, dans la dernière partie, laisse croire qu’elle destinait ces 
rapports à Claude-Thomas Dupuy, intendant du Canada entre 1725 et 1728. 
« Vous apprendrez Monsieur que Lydius sur lequel vous avez fait faire tant de 
saisies dont on luyavoit indignement remis une grande parti après votre départ a 
enfin été découvert pour l’intelligence qu’il avoit avec le gouverneur de la 
nouvelle angleterre a qui il devoit rendre compte cette année de l’état de la 
garnison et des fortifications de Montréal mais on est bien étonné qu’il nait été 
condamné qu’à un banissement de la colonie et qu’on l’ait embarqué pour le 
sortir de la colonie attendu qu’il ne luy sera pas difficile de repasser dans la 
nouvelle angleterre5 » 
Comment ce passage nous permet-il de conclure que ces rapports sont bel et bien 
adressés à Claude-Thomas Dupuy? Lorsqu’il était en fonction, c’était lui, en tant 
                                                           
5BAnQ, Journal de Catherine Dagneau, série C13A, vol. 11, folio 302v-303r. 
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qu’intendant du Canada, qui avait procédé aux saisies dont il est question dans l’extrait. 
Lydius est en effet John Henry Lÿdius, marchand de fourrures et interprète des langues 
iroquoises dont l'intendant Dupuy avait fait saisir des marchandises. Le gouverneur 
Beauharnois et Hocquart, ce dernier ayant remplacé Dupuy, avaient par la suite accordé 
un statut particulier à Lÿdius jusqu'à ce que celui-ci finisse par être banni de la colonie 
pour commerce illégal6.C’est donc par cet extrait que Catherine Dagneau dévoile, peut-
être sans le vouloir, le destinataire des rapports qu’elle rédige. 
 
Dans ce document, elle ne fait pas que lever accidentellement le voile sur le 
destinataire de ces rapports, mais également sur sa propre identité. Bien que Catherine 
Dagneau ne révèle jamais son nom dans le journal, il est tout de même possible de 
l’identifier, grâce à ce passage : 
« Il faut Remarquer que la personne qui à écrit le journal est d’autant plus au 
fait que continuant à Recevoir les sauvages chez elle parce qu’ils avoient 
coutume de sy retirer du temps de son mary qui étoit leur interprète et qu’ils ne 
veulent point aller chez le nouvel interprete qui cependant est payé pour les 
recevoir7 » 
Dans cet extrait du journal, l’auteure informe le lecteur qu’elle est la femme de l’ancien 
interprète des Amérindiens. Identifié par Thomas Wien8, cet interprète est « Louis 
Marets, Sieur de la Chauvignerie, (1671-1725), officier dans les Troupes de la 
Marine9 ». Louis Marets de la Chauvignerie avait en effet épousé en secondes 
noces10Catherine Dagneau en 171311. De cette union naissent six enfants dont un seul 
                                                           
6
 Peter N. Moogk, « Lÿdius, John Hendricks”, Dictionnaire biographique du Canada, vol. 4, 
Université Laval/Université de Toronto, 2003, consulté en ligne, 
http://biographi.ca/fr/bio/lydius_ john_hendricks_4F.html 
7Journal de Catherine Dagneau, op. cit., folio 303r.v. 
8Guévin, op. cit., p. 92. 
9Ibid. 
10
 Il épouse d’abord Marie Catherine Joly, fille de Jean Joly et de Marie Marguerite. 
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atteindra l’âge adulte12 : Marie-Josephe Desmarais Delachauvignerie Maret  (1714-
1797). Catherine Dagneau elle-même n’est pas étrangère au monde militaire. Elle est la 
fille de Michel Dagneau Douville, officier du détachement de la Marine qui immigre au 
Canada en 1687.  L’interprète décède à l’âge de 58 ans, en 1725, laissant alors 
Catherine Dagneau seule avec leur fille, Marie-Josephe. 
 
Louis Marets, Sieur de la Chauvignerie, recevait en tant qu’interprète, les 
Amérindiens chez lui. Catherine Dagneau était donc habituée à la présence de ces 
visiteurs chez elle. Le fait qu'ils continuent à aller chez elle plutôt que chez le nouvel 
interprète témoigne de son hospitalité, du lien de confiance qui existe et probablement 
de sa familiarité avec les langues. Demeurée veuve, elle vit seule avec sa fille  dans une 
maison du sud-ouest de la ville13, dans laquelle elle reçoit ceux qui participent au 
commerce afin de récolter leurs témoignages. Elle fréquenterait également Pierre 
Raimbault, lieutenant général civil et criminel de la Juridiction Royale de Montréal, 
proche de l’intendant Dupuy14. 
« Les Sieurs Raimbault Lieutenant general 
Âgé de 65 ans fort entendu dans les affaires sçait bien l’ordonnance et la 
coutume; par son activité a empescher le commerce étranger, il s’est fait 
beaucoup d’ennemis; on l’accuse d’avoir un commerce frauduleux avec une 
femme de Montréal, veuve d’un officier : mais l’âge de monsieur Raimbault 
                                                                                                                                                                           
11
 Union de Louis Desmarais Delachauvignerie Maret et Marie Catherine Charlotte Dagneau 
Douville, PRDH, union #11498, Lieu indéterminé  (au Québec), 16 juin 1713. 
12
 Famille de Louis Desmarais Delachauvignerie Maret et Marie Catherine Charlotte Dagneau 
Douville, PRDH, famille #11498, enfants nés avant 1800.  
13
 Voir annexe, Figure 5, p. 84 Afin de voir précisément où vivait Catherine Dagneau ainsi que 
les principaux lieux qu’elle mentionne dans son journal et que nous évoquons dans les 
prochaines pages du mémoire.  
14Lettre de Beauharnois au ministre, C11A, vol.50, fol.199-199v, 8 novembre 1728; Lettre de 
Gilles Hocquart au ministre, C11A, vol.51, fol.291-292v., 25 octobre 1729; Beauharnois et 
Hocquart, Liste des officiers de justice de la Nouvelle-France, C11A, vol.120, fol.348-348v., 8 
octobre 1731. 
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joins a ses infirmitez et la laideur de cette veuve ne doivens pas le faire 
présumer »15 
Il semble donc que les autorités soient au courant de la liaison qu’entretiennent 
Catherine Dagneau et Pierre Raimbault, bien que ce dernier soit toujours marié en 
secondes noces, depuis le 9 janvier 1707, avec Marie-Louise Nafrechou16.  Le couple 
légitime préserve au moins les apparences, car aucune demande de séparation de biens 
ou de corps par Marie-Louise Nafrechou n’a été trouvée dans les archives. 
 
Que le risque d'adultère soit limité par l'âge, l'infirmité ou la laideur, ou que les 
autorités soient prêtes à tolérer cette faute au seul juriste montréalais capable de mener 
des procédures, cette rumeur et la réponse des autorités confirme qu'il existait, à tout le 
moins, une certaine proximité entre Pierre Raimbault et Catherine Dagneau. Le contexte 
de création de la source, que nous verrons plus loin, tend à confirmer l'existence de cette 
relation, qu'elle soit ou non adultère. 
 
 
2.1.2 Analyse de la source 
Quel est le contexte de création de cette source ? Pourquoi des rapports tels que 
celui-ci sont-ils rédigés ? Pourquoi sont-ils envoyés dans la métropole européenne ? A-
t-on demandé à Catherine Dagneau de rédiger ces rapports ? Voici une série de 
questions auxquels nous tenterons de répondre. La création de cette source semble 
découler du conflit entre le gouverneur Beauharnois et l'intendant Dupuy, ce dernier 
                                                           
15Beauharnois et Hocquart, Liste des officiers de justice de la Nouvelle-France, C11A, vol.120, 
fol.348-348v., 8 octobre 1731. 
16
 Marie-Louise Nafrechou survit à Raimbault et ne meurt qu’en 1762. Individu – Marie-Louise 
Nafrechou, PRDH, individu #57068, Montréal, 1677/11/22 – 1762/01/17. 
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cherchant notamment à démontrer que le premier agit peu pour limiter la contrebande. 
Nous terminons en évoquant les échos de ce journal dans l'administration 
métropolitaine.  
 
Précisons d’abord que la documentation ne permet pas d'établir si la rédaction de 
ces rapports découle d'une commande ou d'une initiative personnelle. Mais il est certain 
que si une personne a fait la demande à Catherine, cela a été fait dans la discrétion et 
sans laisser de traces écrites dans les archives conservées aujourd’hui. 
 
En tant qu’intendant, Claude-Thomas Dupuy était la personne détenant le plus 
d’autorité, après le gouverneur. « De par ses fonctions spécifiques il entrait en relations 
avec tous les sujets du roi, soit les individus, soit les corps17 ». Le gouverneur 
Beauharnois, avec lequel il entrera en conflit, est nommé à la tête du Canada en janvier 
172618. Les deux hommes entrent en fonction à seulement un mois d’intervalle. Bien 
que nous ne sachions rien de rapports des deux hommes au début de leur fréquentation 
professionnelle, leur relation semblait tout de même cordiale.  
« Le vaisseau du Roi destiné pour le Canada vous porte un nouveau 
Gouverneur et un nouvel Intendant qui selon toutes les apparences vivront en 
bonne intelligence, ce qui fera un grand bien à la colonie… ils s’estiment fort 
l’un l’autre et depuis qu’ils ont été nommés icy on les a vu agir de concert19 ».  
 
Les choses se gâtent rapidement. Dès octobre 1726, il est possible de trouver, dans les 
archives, des lettres dans lesquelles l’intendant Dupuy utilise un ton hautain, « comme 
                                                           
17
 Jean-Claude Dubé, Claude-Thomas Dupuy : Intendant de la Nouvelle-France1678-1738, 
Montréal et Paris, Éditions Fides, 1969, p. 253. 
18
 Ibid., p.256. 
19
 Archives du Séminaire de Québec, Lettres M, carton 49, p.4, cité dans Dubé, p. 258. 
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s’il était le supérieur du gouverneur ou tout au moins son protecteur20 ». Puis, Dupuy va 
jusqu’à accuser Beauharnois de ne pas faire tout en son pouvoir dans le but d’empêcher 
la contrebande. En effet, l’intendant écrit à la Compagnie des Indes, sur un ton 
désespéré : « venez à notre secours si vous voulez vous-même sauver vos affaires. La 
contrebande icy est au-delà de l’expression21 », précisant également qu’il n’y a 
personne, sauf Raimbault, qui tente d’atténuer les pratiques illicites. On voit donc 
comment la relation entre Raimbault et Dupuy s'inscrit dans le conflit qui oppose Dupuy 
et Beauharnois au sujet de la contrebande. Après un an de séjour commun dans la 
colonie, et des causes de conflits qui ne cessent de s’accumuler22, les deux hommes en 
viennent même à se détester sincèrement.  
 
 Raimbault étant le seul à tenter de réprimer la contrebande, il est donc possible 
de croire qu'on fasse appel à une personne de son entourage, directement ou par 
l'intermédiaire de Raimbault lui-même, pour fournir des informations sur les pratiques 
illicites. Catherine Dagneau étant proche des Amérindiens, des militaires et de la 
communauté marchande, elle devient l'informatrice idéale dans ce contexte. S'il y avait 
réellement adultère, leur relation devait être encore assez peu connue pour qu'on puisse 
se méfier d'elle. Il est aussi possible que la rumeur d'adultère soit survenue plus tard 
pour nuire à la crédibilité des informations qu'elle avait fournies.  
 
 
                                                           
20
 Dubé, op cit., p. 259. 
21
 Archives des Colonies, E, 163, p.55, cité dans Dubé, p. 288. 
22
 Voir le chapitre sur le conflit entre Bauharnois et Dupuy dans Dubé, p. 253-286. 
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2.2  Les pratiques et les axes de la contrebande 
Le journal de Catherine Dagneau nous permet de mieux connaître certaines 
pratiques en usage à Montréal au XVIIIe siècle. Que ce soit en ce qui concerne les 
manières de transporter les marchandises illégales, la façon dont elles passent les 
fortifications, et donc les gardes, d’une ville, ou encore la manière dont les autorités 
laissent parfois passer ce type d’activité, sans sévir, la veuve de la Chauvignerie 
mentionne de nombreuses façon de faire à Montréal, qui sont plus courantes que l’on 




2.2.1  Le transport de marchandises et de castor 
Transporter des marchandises illégales, voilà qui peut être difficile. Il est 
important pour les contrebandiers de bien choisir leur moyen de transport, qui permet de 
cacher ce qu’ils ont à transporter. Dans son journal, Catherine Dagneau fait état des 
différentes manières de cacher les marchandises et le castor pour les faire entrer et sortir 
de Montréal. À pied, en charrette ou en canot, tous les moyens de transports sont bons 
pour les contrebandiers. Cachés dans des paniers ou sous des produits agricoles, les 
produits transportés en fraude alimentent une économie parallèle, non seulement pour 
exporter du castor, mais également pour importer des porcelaines et tissus fins utilisés 
par les Montréalais et les Montréalaises.  
 
Le canot étant le moyen de transport le plus utilisé dans la traite des fourrures, il 
est normal qu'il serve aussi à la contrebande. Dès la première page rédigée par Catherine 
Dagneau, des militaires : « Ont vu un canot appartenant au nommé Guillet ou il y avoit 
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[illisible] pieces de drap d’angleterre23 ». Ce moyen de transport est d’ailleurs 
mentionné plus d’une douzaine de fois dans le journal. 
 
Il existe également des moyens de dissimuler les marchandises afin de les 
transporter, même le jour, sans éveiller les soupçons, bien que les autorités cherchent à 
limiter ces méthodes. Catherine Dagneau cite justement un moyen connu de transporter 
les marchandises de contrebande afin de tenter d’en réduire la pratique :  
« M. Dupuis avoitetably que l’on visiterois les sauvages qui portoient des 
mannes parce que c’est dans les mannes que les sauvages apportent les 
vaiselles, les mouselines et les calenderies, les sauvages ne s’y étoient pas 
opposés et ils étoient accoutumés à cet ordre qui est d’ailleurs conforme a ceux 
de la Cour qui est de leur faire entendre que tout ce qu’ils portent et qui n’est 
point de leur usage est suspect de contrebande24 ». 
Retenons deux éléments de ce témoignage. Premièrement, les mannes servent à 
transporter des marchandises qui sont susceptibles de contrebande. Ce sont des grands 
paniers, généralement en osier, qui servaient justement au transport d’éléments et de 
marchandises divers. Deuxièmement, on voit que ce sont les Amérindiens qui sont 
ciblés dans cet extrait. La déclaration de Dagneau à l'effet qu'ils acceptent qu'on 
inspecte leurs mannes est toutefois étonnante quand on connaît leur opposition générale 
à être soumis aux lois civiles françaises25. 
 
Outre les paniers en osier, la veuve a également vu passer des peaux dans des 
grands sacs : « elle m’a apprit aussy que tout le castor qui passoit en fraude passoit la 
plus grande partie par la prairie que les habitants le transportaient dans des poches et 
                                                           
23Journal de Catherine Dagneau, op. cit., folio 287r. 
24Journal de Catherine Dagneau, op. cit., folio 288r. 
25Jan Grabowski, « Les Amérindiens domiciliés et la « contrebande » des fourrures en Nouvelle-
France », Recherches amérindiennes au Québec, vol. 24, n°3, 1994, p. 45-52. 
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que les Sauvages lalloient prendre chez les habittans26 ». Dans ce cas-ci, on accuse de 
complicité les habitants de La Prairie de La Magdeleine, située près de la mission 
iroquoise du Sault Saint-Louis. On peut facilement imaginer que les habitants de La 
Prairie qui livraient du grain en sacs à Montréal, réutilisaient ces sacs au retour en les 
remplissant de peaux de castor. On sait d’ailleurs que La Prairie est « l’un des théâtres 
les plus importants27 » du commerce illicite des fourrures.  
 
Il arrive également que certains contrebandiers utilisaient des véhicules pour faire 
entrer des marchandises de contrebande dans la ville. Ainsi, Catherine Dagneau rapporte 
dans l’un de ses rapports que des marchandises de contrebande ont été transportées dans 
une calèche : « Six sauvages venans de la nouvelle angleterre chargés de pieces de draps 
et autres marchandises […] on les a rapportés parti dans la calèche du S. Hervieux qui 
conduisoit le commis de monsieur de Senneville et partie sur le dos de deux 
sauvages28 ». 
 
Par ailleurs, les contrebandiers et les Amérindiens participant à ce commerce font 
parfois le transport des marchandises de manière la plus naturelle qu’il soit, sans tenter 
de cacher quoi que ce soit à qui que ce soit. En effet, il arrive, à quelque reprise, que 
Catherine Dagneau n’évoque que des personnes qu’elle ou que l’un de ses informateurs 
voit passer, transportant des peaux ou des marchandises prohibées : « Jay vu passer un 
                                                           
26Journal de Catherine Dagneau, op. cit., folio 292v. 
27
 Louis Lavallée, La Prairie en Nouvelle-France, 1647-1760 : étude d’histoire sociale, McGill-
Queen’sUniversityPress, Montréal et Kingston, 1993, p. 230. 
28Journal de Catherine Dagneau, op. cit., folio 289v. 
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sauvage avec un fort gros paquet de castor sur les six heures du matin29 »; « Sortant du 
Sermon de la paroisse sur les quatre heures apresmidy je rencontré la femme de 
Tegouassin sauvagesse du sault St Louis chargée d’indiennes, je les ay vu et maniées il 
y en avoit 10 pieces30 ». Si l'Amérindien qui transporte un paquet de castor agit 
probablement en toute légalité, l'épouse de Tegouassin apporte en contrebande ces 10 
pièces d'indiennes. 
 
De nombreux autres exemples pourraient être utilisés dans le journal de Catherine 
Dagneau afin d’illustrer les manières de transporter les fourrures et diverses 
marchandises illégales. Mais nous avons vu qu’elles étaient notamment transportées 
dans des mannes, dans des sacs, dans des calèches ou simplement à bras par des 
individus se déplaçant à pied. Dans d’autres cas, les marchandises sont cachées par des 
couvertures, les acteurs de la traite ne font qu’emprunter des chemins très peu 
fréquentés, bref les moyens de transporter les marchandises illégales sont très diversifiés 
et il semble que les acteurs de la contrebande utilisent à la fois des moyens très 
ordinaires et fassent preuve d’imagination afin de faire passer leurs peaux et 
marchandises sans réprimandes de la part des autorités. Ils profitent notamment du 
statut particulier des Amérindiens, incluant les domiciliés du Sault Saint-Louis, pour en 
faire des intermédiaires importants. 
 
                                                           
29Journal de Catherine Dagneau, op. cit., folio 291r. 
30Journal de Catherine Dagneau, op. cit., folio 291v. 
49 
2.2.2  Les axes de transit de la contrebande 
Dans une ville fortifiée telle que l’est Montréal, la surveillance des portes fait 
partie de la routine de la garnison. À des moments clés, les portes sont pourtant laissées 
sans surveillance, ou encore, une personne va distraire les gardes pendant que d'autres 
transportent des biens en fraude. Évidemment, les contrebandiers préfèrent parfois 
passer ailleurs que dans la ville. Afin d’éviter de transiter par la ville, ils s’arrêtent à 
d’autres endroits. Nous verrons ici, quelques lieux ciblés par les contrebandiers et 
connus par Catherine Dagneau31.  
 
Le journal mentionne justement que certaines personnes lui ont rapporté que des 
contrebandiers passent par des endroits méconnus des autorités et même de la 
population. Ne pas se faire arrêter peut même parfois devenir une question de vie ou de 
mort. « Le nommé St. Seruyétoit allé a la prairie chercher 14 pieces de draps pour 
Lidius son cousin, et ayant (pris) pour déguiser sa marche un chenail ou personne ne 
passe. il y a peri on a sauvé les pieces32 ». On prend d'ailleurs des risques importants en 
s'aventurant sur les glaces lorsqu'elles sont peu fréquentées: « Cétoitluy qui cette année 
avoir passé le 1er sur les glaces de la Riviere de la prairie de la magdelaine il devoit y 
retourner au mois de may S’il ne s’étoit pas noyé en fraudant33 ».  
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 Voir annexe, Figure 4, p. 83 Afin de voir les lieux propices à la contrebande à Montréal et ses 
environs. 
32Journal de Catherine Dagneau, op. cit., folio 289r. 
33Journal de Catherine Dagneau, op. cit., folio 289v. 
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Outre ces passages discrets ou risqués, il arrive également que les contrebandiers 
fassent entrepôt de leurs marchandises chez des personnes qui ne seraient pas 
soupçonnées de contrebande par les autorités. C’est notamment le cas du fermier des 
Sulpiciens qui permet aux contrebandiers d’utiliser les bâtiments du Séminaire comme 
dépôt : « Six sauvages venans de la nouvelle angleterre chargés de pieces de draps et 
autres marchandises en ont fait l’entrepot à la ferme des pretre de St Sulpice qui est a St 
Gabriel34 ».  
 
Plusieurs habitants participent de plein gré à l’entreposage des marchandises de 
contrebandes.  
« Le 16 février On a caché chez le bonhomme LeDuc six pieces de draps qui 
appartenoient à l’Espérance35 […] Le S. Nafrechoux fit passer l’année passée 
soixante paquets de castor par le moyen d’un nommé Gravelinechartier lequel 
les a chariér chez le bon homme prud’homme36 […] Je fus averti par le nommé 
anatagaroux qu’il y avoir dans une cabane du lac des deux montagnes près de 
20 pieces de drap appartenans a des marchans de cette ville37 […] chez fortier 
son voisin y touva des sauvages avec 4 paquets qui netoient cacher que d’une 
simple couverte38 » 
Il ne s’agit ici que d’une partie des exemples démontrant que les marchandises de 
contrebande peuvent être cachées partout et chez tout le monde. Ces quelques mentions 
font aussi référence à des gens faisant partie de pratiquement toutes les strates de la 
société. En poursuivant l’analyse du journal de Catherine Dagneau, nous pouvons 
également apprendre que les autorités sont également impliquées, de façon plus ou 
moins importante, dans la contrebande. 
 
                                                           
34Journal de Catherine Dagneau, op. cit., folio 289v.  
35Journal de Catherine Dagneau, op. cit., folio 289r. 
36Journal de Catherine Dagneau, op. cit., folio 290r. 
37Journal de Catherine Dagneau, op. cit., folio 295r.  
38Journal de Catherine Dagneau, op. cit., folio 295v. 
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2.2.3  La collaboration des autorités 
Il est évident que toutes ces fraudes ne seraient pas possibles sans la collaboration 
des autorités de la colonie. Puisque c’est principalement au moment de faire entrer dans 
des marchandises en fraude dans la ville que les autorités décident de fermer les yeux à 
certains moments, ce sont les autorités militaires, chargées de surveiller les portes de la 
ville et les points stratégiques le long des cours d'eau qui sont alors complices de ces 
activités économiques illégales.  
 
Plusieurs raisons poussent les autorités à prendre part à ce type de commerce. 
Certains se laissent parfois soudoyer pour de l’argent : « Mr. Raimbault envoye un 
détachement de soldats au Longsault avec un des gardes nommé Lombard Ont vu un 
canot appartenant au nommé Guillet ou il avoit sa pièce de drap d’angleterre Le 
détachement et le garde ce sont laissés séduire pour de l’argent39 ».  
 
Plus près de la ville, c'est la vigilance des gardes des portes qu'il faut contourner. 
« le Sieur Beausacluy a dit quil avoit 3 paquets a luy donner je luy ai demandé comment 
il les pouvoit esquisser il ma dit qu’aussitôt que l’on avoit batu la retraite il les faisoit 
passer par-dessus les murailles40 ». D'autres ne prennent même pas la peine de grimper 
les remparts, ils s'entendent avec les gardes eux-mêmes : « Jay entendu le Sieur 
Tremond qui Reprochoir a Dorval qui est garde quil fumoit toujours avec lamarche 
pottier Campault et Cardinal et sentendoient ensemble pour ne point empescher la 
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fraude41 ». La veuve laisse donc entendre que les gardes s’entendent avec les trafiquants 
pour laisser passer des biens.  
 
Si des gardes sont plus difficiles à corrompre, on peut les distraire : « 3 sauvages 
et un françois passerent sur les huit heures du soir devant la porte du capitaine des 
gardes de la Compagnie chargés de marchandises. Le françois se détacha d’avec les 
Sauvages pour aller parler et amuser le Sieur Tremont42 ». Certains gardes laissent faire, 
surtout quand il s'agit d'autochtones, ou s'absentent de leur poste. Elle a « vu passer un 
sauvage avec un fort gros paquet de castor sur les six heures du matin il a passé à la vue 
des gardes qui ne l’ont point arreté43 » et elle peut « assurer quil n’y a jamais un garde le 
jour qui fasse aucun quart et surtout quand ils sont avertit qu’il doit entrer quelque 
marchandise de contrebande44 ». 
 
Ce ne sont là que quelques exemples tirés des nombreux cas mentionnés dans le 
journal de Catherine. À sa lecture, nous comprenons qu’il est aisé de pratiquer la 
contrebande, puisque les gardes sont complices. Non seulement est-il parfois possible 
de les voir impliqués dans la contrebande à proprement parler, mais il leur arrive 
également de simplement accepter des pots-de-vin ou des manières diverses d’être 
corrompus afin de fermer les yeux sur ce qui entre dans la ville. Cette implication des 
autorités donne un bon aperçu du seuil de tolérance des autorités coloniales en ce qui 
concerne le commerce illégal, d’où les accusations de Dupuy sur le sujet. 
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« Tout cela n’étant que ce qu’à remarqué une seule personne on ne peut que 
présumer combien il s’est fait de fraude et de contrebande45 ». Il va sans dire que le 
journal de Catherine Dagneau est riche en informations diverses. Évidemment, ces 
informations ne sont que des ouï-dire ou des événements que des témoins rapportent à 
Catherine Dagneau. Dans l’état actuel des connaissances, il nous est malheureusement 
impossible de savoir si quelqu’un a demandé à la veuve de la Chauvignerie de produire 
cette cinquantaine de rapports. Nous pouvons toutefois affirmer qu’elle est dans une 
situation favorable à la rédaction de ceux-ci. Sa relation privilégiée avec Pierre 
Raimbault ne repose pas seulement sur des soupçons d’adultère, car deux de ses frères 
épousent des filles de Pierre Raimbault, ce qui suggère une proximité sociale assez 
grande dont serait née une collaboration pour dresser un portrait de la contrebande. 
 
Finalement, nous pouvons dire que le journal de Catherine Dagneau ouvre une rare 
fenêtre sur les aspects nébuleux du commerce des fourrures. La banalité de la 
contrebande nous amène à nous interroger sur le seuil de tolérance des autorités. Jusqu'à 
quel point peut-on pousser la contrebande avant de subir des représailles? Le cas des 
sœurs Trottier-Desauniers illustre la tolérance et la répression de manière spectaculaire. 
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Chapitre 3          
 Le rôle des contrebandières 
 
Afin de mieux comprendre la place des femmes dans la contrebande, nous 
proposons d’abord un portrait global de l’ensemble des personnes mentionnées par 
Dagneau. Elle fait état de près de 100 personnes, Français et Amérindiens, hommes et 
femmes confondu. Comme il est possible de se douter, les hommes sont présents en plus 
grand nombre que les femmes dans le journal de Catherine Dagneau. Après avoir fait un 
tour d’horizon de toutes les personnes mentionnées dans le journal, nous nous 
concentrerons sur les femmes nommées par Dagneau et sur leurs manières d’être 
impliquées au sein des commerces illicites. Il nous sera possible de constater que 
Dagneau cible un réseau particulier de personnes dans ces rapports. Son travail visant 
notamment à dénoncer la trop grande tolérance des autorités vis-à-vis la contrebande et 
ses acteurs, nous terminerons ce chapitre en analysant le cas des sœurs Trottier-
Desauniers, venues au monde dans un contexte propice au développement de leur intérêt 
pour le monde des affaires. Nous verrons qu’elles se tournent rapidement vers le côté 
obscur de ce domaine, échappant habillement aux autorités. Le type de commerce 
qu’elles pratiquaient, l’influence qu’elles avaient et le réseau dans lequel elles évoluaient 






3.1 Le monde de Dagneau 
Dans la cinquantaine de rapports rédigés par Catherine Dagneau en 1729 et 1730, 
nous avons recensé 95 personnes différentes mentionnées par elle. Certaines personnes 
sont présentes à de nombreuses reprises, pour un total d’environ 165 mentions totales. 
Évidemment, elle fait état de nombreux Amérindiens, puisque ce sont surtout eux qui 
viennent la voir afin de lui faire des confidences. 
 
Pierre Raimbault, lieutenant général de la juridiction royale de Montréal, est 
mentionné à 13 reprises dans le journal de la dénonciatrice. Il n’est toutefois pas 
mentionné comme participant aux commerces de contrebande. Il est présent dans le 
journal de Catherine, tantôt pour mentionner ses actions en vue de contrer la 
contrebande, tantôt pour rappeler qu’il est souvent impuissant face à l’ampleur du 
phénomène. Les rapports ne sont pas rédigés dans le but de lui nuire, mais plutôt pour 
démontrer ce qu’il fait pour contrer ce phénomène non désiré par les autorités et ce qui 
échappe à sa vigilance, malgré ses efforts. Dès la première page de son journal, 
Catherine mentionne que « M. Raimbault envoye un detachement de soldats au 
Longsault46 » où aurait été aperçu un canot transportant des draps d’Angleterre. On peut 
également lire des situations où il est impuissant : « Monsieur Raimbault étoit à la 
prairie deux sauvages sont venus  me dirent qu’ils partoient pour orange avec 4 bons 
paquets de castor47 ». Évidemment, Raimbault étant à l’extérieur, il ne lui est pas 
possible d’agir contre ce trafic. Souvent, les exemples d’inaction de Raimbault ne sont 
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pas volontaires, mais plutôt circonstanciels puisqu’il est pratiquement seul, selon 
Dagneau, à vouloir agir contre les activités économiques illégales. 
 
On pourrait croire que, puisque Catherine Dagneau destine ses rapports à Claude-
Thomas Dupuy, intendant de la colonie, elle ne parlerait pas de lui à la troisième 
personne. Bien qu’elle donne des indices sur son destinataire à la fin du journal48 elle 
mentionne tout de même l’intendant de manière impersonnelle. Elle dit par exemple ce 
qu’il établit comme ordonnance ou règlement : « M. Dupuis avoit etably que l’on 
visiterois les sauvages qui portoient des mannes parce que c’est dans les mannes que les 
sauvages apportent[les marchandises de contrebande]49 ». Catherine Dagneau mentionne 
également ce qu’il est maintenant possible de faire, depuis que Dupuy n’est plus l’intendant 
de la colonie : « Lydius a vendu une partie de marchandises a trois particuliers dont le S. de 
l’Esperance et le S. Dumont et en a repandu beaucoup dans les campagnes et dans les cotes 
ou l’on a permis de faire des magasins depuis le départ de M. Dupuis50 ». Ici, nous pouvons 
affirmer que ce sont des marchandises de contrebande dont il est question puisque ce 
Lÿdius, est reconnu comme étant un trafiquant de marchandises illégales51.  
 
Toutefois, Catherine Dagneau ne fait pas uniquement état de personnalités 
connues et influentes. Son journal fourmille de noms divers. Nous avons pu constater 
que 78 hommes sont nommés dans le journal de Catherine Dagneau. De ce nombre, 58 
sont d’origine française, 16 sont d’origine amérindienne et quatre sont d’une origine 
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autre que ces deux principales. Sur les 14 femmes mentionnées par Catherine Dagneau, 
11 sont d’origine française, 3 sont d’origine amérindienne et aucune n’est d’origine 
autre que les deux principales. Nous pouvons d’ores et déjà émettre deux conclusions : 
les hommes sont présents en plus grand nombre que les femmes et les Français sont plus 
nombreux que les Amérindiens. En lisant le journal52, il a également été possible de 
constater que la majorité, voire même la totalité, des Amérindiens travaillent pour le 
compte de Français. Nous ferons ici une analyse détaillée des personnages qui nous 
semblent les plus importants dans le journal, notamment par le nombre de mentions 
dont ils sont la cible. Pour ce qui est des femmes, nous étudierons toutes celles sur 
lesquelles nous pouvons trouver quelques informations, étant donné que leur nombre 
n’est pas très élevé. 
 
Nous souhaitons d’abord évoquer le cas de ce Lÿdius. C’est à huit reprises que 
nous avons recensé ce nom mentionné dans le journal de Dagneau. Originaire d’Albany, 
c’est vers 1725 que Lÿdius débarque dans la ville de Montréal. À partir de ce moment, il 
épouse une Canadienne, probablement afin de mieux s’intégrer à la société montréalaise 
et d’étouffer les soupçons qu’il puisse être un agent des Anglais. C’est en trafiquant, 
principalement avec les Iroquois, qu’il mène ses affaires. Dupuy est inquiet du nombre 
de marchands de langue anglaise qui viennent trafiquer en Nouvelle-France. Suite au 
départ de Dupuy, Beauharnois et Hocquart demandent de soustraire Lÿdius à 
l’ordonnance de Dupuy visant à empêcher les voyageurs et les étrangers de prendre part 
au commerce de la colonie, puisqu’il semble être estimé de la communauté iroquoise, 
en plus de parler leur langue. Il a donc été exclu du règlement de Dupuy, mais en 
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contrepartie, il devait se conduire correctement. Mais son immunité ne dure pas, 
puisqu’il est pris en flagrant délit de commerce illégal avec les colonies britanniques. Il 
est finalement emprisonné pour ses activités illicites en 1730, année marquant la fin de 
la rédaction des rapports de Dagneau53. C’est justement en tant que contrebandier qu’il 
est mentionné dans le journal de la dénonciatrice. Elle est même très précise sur les 
quantités de marchandises ainsi que les personnes qui lui sont affiliées, spécifiant par 
exemple qu’« [i]l est entré autour de huit mil livres de Marchandises de contrebande a 
montréal pour le compte de Lidius, francheville et de Couagne54 », ou encore que « [l]e 
nommé St. Seruyétoit allé a la prairie chercher 14 pieces de draps pour Lidius son 
cousin55 ». Ce St. Seruy semble travailler régulièrement pour son cousin Lÿdius, car 
Dagneau mentionne également qu’il « étoit arrivé d’Orange le premier fevrier ou il 
avoit été pour Lidius auquel il a rapporté pour 6000 de marchandises56 ».  Ce Lÿdius 
prend une place importante dans le journal de Catherine Dagneau, lequel sert en partie à 
démontrer que c’est Dupuy qui avait raison de vouloir lui interdire le commerce. 
 
Le sieur de Francheville, quant à lui, s’est établi à Montréal à un moment inconnu 
des sources. Avant ce déménagement, il habitait à Trois-Rivières, où il a été 
commerçant de fourrures et procureur du roi. À Montréal, il est un marchand-bourgeois, 
il pratique la traite en plus d’être seigneur57. Francheville est notamment associé au 
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marchand albanais Lÿdius avec qui il semble faire affaire, mais également avec d’autres 
marchands tel que son beau-frère de Couagne, comme nous l’avons vu précédemment, 
lorsque nous avons mentionné qu’« [i]l est entré autour de huit mil livres de 
Marchandises de contrebande a montréal pour le compte de Lidius, francheville et de 
Couagne58 ». Ces associations peuvent être facilement expliquées : Francheville ayant 
épousé Thérèse de Couagne, sœur de son associé, le 27 novembre 171859. Déjà, il est 
possible de reconnaître les premières lignes d’un réseau de contrebande bien implanté.  
 
Le New-Yorkais Lÿdius ne fait pas qu’avoir des partenaires de contrebande, il a 
également des acheteurs. Parmi ceux-ci se trouve le Sieur de l’Espérance. Le veuve de 
la Chauvignerie nous permet par exemple de savoir que « Lydius a vendu une partie de 
marchandises a trois particuliers dont est le S. de l’Esperance60 ». Mais ce n’est pas la 
seule fois où l’Espérance s’associe à Lÿdius et que ce fait est connu par Dagneau. En 
effet, environ six mois plus tard, elle mentionne que « [l]e nommé Andrique Montagné 
de nation ma dit qu’il partiroit le 17 de ce mois luy huitieme pour aller a orange chargé 
de 30 paquets ils sont 4 canots dont le sauvage est le conducteur, il ma dit aussya qui 
étoient les 30 paquets ils appartiennent à l’Espérance, Baby, Mauger et Lydius61 ». Les 
activités de l’Espérance ont atteint un niveau tel qu’il doit trouver des endroits où cacher 
ses marchandises illégales. « On a caché chez le bonhomme LeDuc six pieces de draps 
qui appartenoient à l’Esperance62 ».  
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Nombreux encore sont les participants aux commerces illicites de la colonie cités 
dans le journal de Catherine Dagneau63. Il est également important de prendre en 
considération tous les Amérindiens que Catherine cite dans son journal. Qu’elle les 
nomme ou qu’elle ne fasse que mentionner un ou des « Sauvages », ils sont très présents 
dans le journal. Nous avons recensé 60 fois le mot « Sauvage » dans le journal de 
Catherine Dagneau, mais elle témoigne de sa familiarité avec eux par le fait qu'elle soit 
en mesure d'en nommer plusieurs : « On attend Tianguoist et Tiangourista sauvage qui 
reviennent d’Orange et qui sont de grands colporteurs pour les Anglois64 ».  
 
Dagneau mentionne, par exemple, « 3 sauvages arriverent chargés de 
marchandises de contrebande chez le S. Moriceau interprete65 ». Les Amérindiens vont 
aussi parfois simplement chez la veuve de la Chauvignerie afin de lui mentionner 
certains événements, probablement en raison du lien privilégié qu’elle entretient avec 
eux. Elle écrit par exemple qu’ « un nommé Martin Sauvage du Lac des deux 
montagnes m’a dit qu’il étoit venu huit pieces de drap et autant d’indienne pour le Sieur 
Dailleboust qui venoit de chouaguen66 ». Finalement, elle fait également part de ses 
propres observations dans ses rapports. Ainsi, elle écrit : « Le même jour au soir on a vu 
un sauvage avec deux françois chargé de ballots entrer dans la ville67 ». 
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Les manières d’être impliqué dans les commerces de contrebande de la colonie 
sont donc très diversifiés. Hommes, femmes, Amérindiens et Français sont impliqués 
dans ces commerces, que ce soit dans le transport, l’entreposage ou le marchandage de 
ces marchandises illégales. Les Amérindiens sont principalement impliqués comme 
travailleurs pour les Français. Ce qui nous intéresse, c’est maintenant de voir de quelles 
façons les femmes peuvent être impliquées dans ces activités économiques.  
 
 
3.2 Les contrebandières 
Comme nous l’avons mentionné, Catherine Dagneau mentionne de très 
nombreuses personnes, dont certaines sont des femmes, impliquées à différents niveaux 
dans les commerces de contrebande. Nous avons toutefois remarqué que les femmes 
semblent plutôt être impliquées en tant que rapporteuses. Souvent, dans le journal, on 
peut lire ce qu’une telle femme a vu une telle personne participer à des activités 
économiques illégales. Encore dans ces implications, il nous est possible de voir le 
réseau de contrebande qui se dessine, incluant certaines personnes en particulier, qui ont 
des liens évidents entre elles. 
 
Parmi les informatrices, on retrouve Marie-Clémence Bouchard. Elle naît à 
Montréal en 1701 et épouse Jean-Baptiste Tessier dit Lavigne le 9 février 172268. Cette 
femme rend visite à Catherine Dagneau afin de la tenir informée de ce qu’elle voit. Elle 
rapporte par exemple avoir vu « dix a douze sauvages chargés de marchandises 
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d’Orange69 ». Ensuite, une mention particulière dans le journal nous a semblé très 
intéressante. En effet, Catherine Dagneau est même mise au fait des activités concernant 
les commerces de contrebande par le biais de sa fille unique. Nous avons repéré deux 
mentions qui concernent sa fille. Elle la nomme tantôt comme sa fille, tantôt comme 
mademoiselle de la Chauvignerie. « [nous] vimes un sauvage avec un gros paquet de 
castor quil sortoit hors de la ville ma fille avoit vu une heure auparavant une sauvagesse 
qui en apportoit et qui étoit revenu sur ses pas marchant a grand hatte pour en aller 
chercher d’autres70 ». Il nous semble curieux qu’elle nomme sa fille mademoiselle de la 
Chauvignerie. Nous pouvons émettre l’hypothèse selon laquelle c’est pour mieux 
identifier les figures de son journal auprès du destinataire de son journal. « Madlle de la 
Chauvignerie a vu une sauvagesse qui a un signe sur la joue comme la femme de 
lamoureux a la quelle elle a donnné 2 pieces de mousseline71 ». Ce type de marquage 
corporel aurait pu être un tatouage permanent, mais il peut aussi s’agir d’une marque 
temporaire, une façon pour les commerçants illégaux de se reconnaitre sans avoir à se 
parler et divulguer quelque information que ce soit. Le fait que la marque soit identique 
à celle qu’une Amérindienne portait vraisemblablement est probablement le signe que 
c’est notamment avec ladite Amérindienne que commerçait la femme de Lamoureux. 
 
La femme de Lamoureux est Marguerite Ménard, directement impliquée dans les 
commerces de contrebande. Au moment où Catherine Dagneau rédige son journal, 
Marguerite en est à son second mariage, son premier mari étant décédé seulement 
quelques années après leur mariage. C’est avec François Lamoureux qu’elle convole en 
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secondes noces. François Lamoureux dit Saint-Germain est également présent à de 
nombreuses reprises dans les rapports de Dagneau. On apprend par exemple que la 
femme de Lamoureux récupère des pièces de mousseline de contrebande par une 
Amérindienne : « une sauvagesse qui a un signe a la joue comme la femme de 
lamoureux a la quelle elle a donné 2 pieces de mousseline et la petite fille en avoir deux 
autres pieces dans sa manne avec du blé dinde par peur pour les cacher72 ». Cet extrait 
nous permet non seulement de voir l’une des implications de Marguerite Ménard, mais 
également une autre façon de dissimuler les marchandises de contrebande, tel que les 
Amérindiens pouvaient transporter les marchandises illicites afin de les dérober aux 
regards. Cet exemple nous permet d’affirmer que maris et femmes travaillent ensemble 
dans la contrebande.  
 
Encore une fois, il est essentiel de tenir compte de la place des femmes 
amérindiennes présentes dans le journal de la dénonciatrice Dagneau. Leur implication 
consiste presqu’essentiellement en le transport des marchandises de contrebande en les 
cachant dans des mannes. Elles font aussi partie du réseau d’information de Catherine 
Dagneau. Des gens de tous les horizons, hommes et femmes, Français et Amérindiens, 
sont ainsi impliqués dans la contrebande, les efforts de Dupuy et de Raimbault pour 
contrer le phénomène ayant de tout évidence été vains et le rapport de Catherine 
Dagneaun’ayant pas atteint son objectif. Le développement de la contrebande sous 
l’administration Beauharnois-Hocquart atteindra un niveau tel que des mesures devront 
être prises, notamment envers les sœurs Trottier-Desauniers.  
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3.3 Un cas d’exception : les sœurs Trottier-Desauniers 
Bien que nous considérions que le journal de Catherine Dagneau soit la source la 
plus riche que nous ayons eu à consulter pour notre recherche, il est évident qu’elle ne 
peut révéler à elle seule l’ensemble des pratiques de la contrebande féminine.  
 
Les sœurs Trottier-Desauniers, par exemple, font partie d’une importante famille 
marchande qui compte plusieurs individus pratiquant la contrebande. Or, aucune étude 
complète n’a encore été produite sur elles et c’est pourquoi nous considérons qu’elles 
ont une place importante à prendre au sein de notre mémoire. Nous profiterons donc de 
cette section de chapitre pour décrire le contexte familial dans lequel elles ont évolué, 
parler de leur statut particulier de femmes célibataires, leurs activités économiques 
qu’elles soient légales ou illégales et la fin de leur carrière de femmes d’affaires. Nous 
verrons donc, par de cette étude de cas particulière, de quelle manière des 
contrebandières très actives peuvent évoluer dans une société où ce type d’activité est 
illégal.  
 
Nous avons déjà vu qu’il semble que les marchandises puissent être retrouvées 
dans tous les types de maisons et dans tous les types de familles, ce qui dénote 
l’ampleur, voire la banalité du phénomène. Nous tenterons donc de préciser certains 
éléments permettant de confirmer notre hypothèse selon laquelle la contrebande est 
pratiquée dans toutes les strates de la société.  
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Le nom Trottier-Desauniers est associé à la contrebande dans l’historiographie73. 
Mais avant de s’intéresser à cette famille particulière, il nous semble essentiel de 
commencer par évoquer les Trottier, dont découlent de nombreuses familles de la 
Nouvelle-France. C’est par exemple le cas des Trottier-Desrivières, des Trottier de 
Bellecourt, des Trottier-Desruisseaux et évidemment, des Trottier-Desauniers, pour ne 
citer que ceux-ci. Les Trottier étaient, avant même de se diviser pour créer de nouvelles 
branches, une famille reconnue pour leurs activités marchandes. Les Trottier-Desauniers 
poursuivront donc leurs carrières dans le commerce.  
 
Descendant d’Antoine Trottier-Desruisseaux, Pierre Trottier-Desauniers est à 
l’origine d’une de ces nouvelles branches qui se créent au sein de la famille Trottier. Il 
est le troisième enfant d’une famille de douze dont huit se rendront à l’âge adulte74. 
Quelques-uns de ses frères ou sœurs ont épousé des membres d’une famille dont les 
activités commerciales enfreignent la réglementation, tel que Joseph et Marie-Catherine 
qui épousent des Cuillerier75, mais son jeune frère, Julien Trottier-Desruisseaux-
Desrivieres, mérite une mention particulière.  
 
Au lieu de se lier à une fille de marchand, Julien épouse nulle autre que la fille de 
Pierre Raimbault, lieutenant général civil et criminel de la Juridiction Royale de 
Montréal. Cette relation pourrait expliquer pourquoi, bien que Pierre Trottier-
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Desauniers soit alors un marchand négociant qui trempe dans les commerces illégaux, 
Catherine Dagneau ne le mentionne à aucun moment dans son journal. Marie-Louise-
Catherine est non seulement la fille de Pierre Raimbault mais aussi la belle-sœur par 
alliance de Catherine Dagneau; deux des frères de Catherine Dagneau ont épousé des 
filles de Pierre Raimbault.  
 
Les trois sœurs, Marie-Magdeleine, Marie-Anne et Marguerite, ont donc grandi 
dans le monde du commerce. Leur père, Pierre Trottier-Desauniers, né vers 1673 est 
aussi marchand76. Quant à leur mère, Catherine Charest, née en 1681, elle est fille de 
paysan77. Les sœurs Trottier-Desauniers baignent donc dans le monde des affaires dès 
leur naissance. Contrairement aux femmes mariées et aux veuves citées dans les sources 
liées à la contrebande, les sœurs Trottier-Desauniers demeurent célibataires. Filles 
majeures et usant de leurs droits, elles ne sont pas soumises à la tutelle d’un père ou 
d’un mari. 
 
Pendant plusieurs années, les Demoiselles tiennent un magasin à la mission jésuite 
du Sault St-Louis Mission jésuite. Desservant les Iroquois domiciliés, le Sault est une 
plaque tournante des échanges avec Albany78. 
 
Bien que le magasin des Demoiselles soit légitime, il apparait n’être qu’une 
couverture légale qu’utilisent les sœurs afin de s’adonner, avec d’autres marchands 
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montréalais, à des échanges illicites, notamment avec Albany. Rapidement, les autorités 
coloniales reçoivent des plaintes de toutes sortes concernant les Demoiselles et le 
commerce illégal qu’elles semblent pratiquer dans leur magasin du Sault Saint-Louis. 
C’est en 1741 que les premiers soupçons envers les Demoiselles apparaissent dans les 
sources. En date du 27 mars 1741, on peut en effet lire que  
« A raison de croire que les Demoiselles Désauniers, qui ont un établissement 
au Sault St Louis, y font un commerce frauduleux. Puisqu’il croit qu’il faut user 
de ménagements à cause des sauvages, il ne prendra pas de procédés contre 
elles, mais il devra avertir les jésuites que les ordres du roi doivent être exécuté 
là comme ailleurs et que, s’il y avait de nouvelles plaintes, le magasin même 
serait supprimé79 » 
À cette étape, les autorités considèrent qu’il est trop tôt pour châtier les sœurs de 
quelque façon que ce soit, sinon par un avertissement. La mention des Jésuites fait état 
des liens qu’ils entretiennent avec les sœurs Desauniers et leur commerce. Il n’est pas 
possible, dans le cadre de ce mémoire, d’approfondir la nature de cette relation, bien 
qu’elle témoigne d’une certaine tolérance envers les pratiques illicites, même chez le 
clergé. Il est à noter que ces soupçons coïncident avec la grande perquisition qui a eu 
lieu dans toutes les maisons de Montréal. L’année 1741 est donc un point tournant à 
partir duquel les autorités coloniales devront faire preuve de moins de tolérance à 
l’endroit de la contrebande.  
 
C’est principalement à partir de 1742 que les plaintes semblent se faire plus 
abondantes80. Non seulement les plaintes contre les sœurs sont-elles nombreuses, mais 
elles sont de plus en plus virulentes. C’est d’ailleurs à ce moment qu’il commence à être 
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question de supprimer ce commerce qui semble faire plus de tort qu’il ne devrait aux 
activités économiques de la colonie. « [L]es plaintes de commerce étranger sont trop 
violentes pour que ce magasin soit toléré plus longtemps81 ». On annonce effectivement 
le 12 avril 1742 que « Le Provincial des Jésuites a donné des ordres pour supprimer le 
magasin des Demoiselles Désauniers au Sault St Louis qui donne lieu au commerce 
étranger82 », le Ministre de la Marine leur a signalé que la situation ne serait plus 
tolérée.  
 
Dès le début des soupçons contre elles, les autorités vont même jusqu’à les 
piéger afin de prouver qu’il est effectivement possible de se procurer des marchandises 
de contrebande auprès des sœurs, dans leur magasin. « [M. de la Fontaine] explique 
[aux messieurs de la Compagnie des Indes] comment il s’est servi d’un Indien pour 
obtenir une pièce d’indienne des demoiselles Desauniers afin de savoir si elles 
commerçaient vraiment avec les Anglais83 ». Cette preuve permet alors de lancer les 
procédures visant à fermer ce magasin. « Les missionnaires ne sont en droit ni de 
défendre ni de permettre le commerce dans leurs missions. A donné l'ordre de 
supprimer le magasin des Demoiselles Désaulniers84 ». Mais bien que cet ordre soit 
donné à ce moment, c’est seulement après une douzaine d’années à pratiquer la 
contrebande sous couverture de leur magasin du Sault que la Compagnie des Indes 
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réalise que les sœurs n’ont jamais porté de castor dans leurs bureaux. Il peut être très 
surprenant de constater que la Compagnie a mis douze ans avant de réagir. La tolérance 
de leur commerce nous semble donc être l’hypothèse à retenir dans ce cas. La plainte 
portée par la Compagnie des Indes signale le début des mesures plus musclées. Les 
mesures prises contre les sœurs Desauniers sont diverses.  
 
Le magasin doit toutefois être officiellement fermé seulement quelques années 
après l’ordre émit, puisque c’est en date de 1745 qu’un ordre du roi enjoignant au 
Demoiselles de se retirer à Montréal ou à Québec avec défense de retourner au Sault85. 
Malgré cet ordre, il est étonnant de constater qu’elles ne sont expulsées à Québec qu’en 
1750. Les sœurs ont donc « ordre de quitter le Sault-Saint-Louis et d'aller s'établir à 
Québec86 ». Dans le même document – copie de l’ordre de M. le Général aux 
demoiselles desauniers du Saut St. Louis –, qui prend bien soin de souligner que les 
sœurs pratiquent la contrebande avec les Anglais d’Orange, il leur est également défendu 
de poursuivre leurs activités de commerce frauduleux, ce qui laisse penser qu’elles 
devaient s’adonner encore à ces pratiques malgré la fermeture de leur magasin au Sault 
quelques années plus tôt. La fermeture du magasin est suivie d’une expulsion pour une 
durée d’un an.  
 
Vers 1750, les soupçons se confirment de plus en plus et il est maintenant évident 
que les trois sœurs ne pratiquent pas que le commerce légal dans leur petit magasin du 
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Sault Saint-Louis. En mai 1750, on peut justement lire un ordre de La Jonquière, devenu 
gouverneur en 1749, adressé aux Demoiselles, qui « leur défend de continuer leur 
commerce illicite87 ».  
 
En résumé, bien que l’ordre de supprimer le magasin soit donné en 1742, puis 
l’ordre d’expulsion en 1745, il semble que les activités continuent encore pendant 
quelques années. Il est toutefois difficile de savoir précisément à quelle date le magasin 
est officiellement fermé, puisque les archives ne sont pas claires à ce sujet. Il est toujours 
question de la suppression sans toutefois confirmer qu’elle a bien eu lieu. Nous pouvons 
seulement savoir que le magasin a été fermé vers 1750, puisque c’est à ce moment 
qu’elles sont expulsées. 
 
Les trois sœurs Desauniers sont donc expulsée du Sault dès 1750, et ce, pour une 
durée d’un peu plus d’un an. Puis, il leur est permis de retourner au Sault Saint-Louis, 
mais le président du Conseil de la marine « ne permettra pas aux Demoiselles 
Desaulniers de rétablir leur magasin au Sault Saint-Louis88 ». Cette permission de 
retourner au Sault est sans doute accordée en raison du certificat de bonne conduite 
accordé à Marie-Anne, Marguerite et Marie-Magdeleine89. Il faut également prendre en 
compte qu’elles même rédigent des requêtes à l’endroit du ministre et secrétaire d’état 
de la marine. Dans ces requêtes, elles prétendent faire uniquement le commerce du 
                                                           
87
 Bibliothèques et Archives Canada, MG1, série C11A (Fond des colonies), C-2398, 29 mai 
1750, volume 95, folio 180-180v. 
88
 Bibliothèques et Archives Canada, MG1, série B (Fond des colonies), C-15659, 16 juin 1752, 
volume 95, folio 31. 
89
 Bibliothèques et Archives Canada, MG1, série C11A (Fond des colonies), C-2399, 10 octobre 
1750, volume 97, folio 386. 
71 
ginseng dans leur magasin. Ce commerce fleurissant aurait attiré la jalousie de certaines 
personnes qui voudraient s’emparer de leurs affaires, en faisant croire qu’elles se 
livraient à la contrebande du castor. C’est, selon elles, ce qui aurait fait en sorte qu’elles 
aient été expulsées du Sault, peine très sévère qui aurait entraîné leur ruine. Elles 
espèrent donc, par ce placet, obtenir un ordre du ministre « pour retourner chez elles, 
recouvrer leur honneur et les débris de leur fortune90 ».  
 
À leur retour au Sault, il est bien évident que leur année d’exil ne leur a pas servi à 
devenir des modèles de vertu. Leurs activités illégales reprennent donc et c’est à ce 
moment que les autorités mettent en place leur dernière manœuvre pour les empêcher de 
pratiquer illégalement le commerce du castor : elles sont exilées à nouveau. Mais cette 
fois, elles ne sont pas uniquement tenues de quitter de Sault Saint-Louis, elles sont 
expulsées définitivement de la colonie et doivent s’exiler en France de manière durable. 
 
Ces sœurs représentent très bien, à elles trois, ce que pouvait être une implication 
active dans les commerces de contrebande de la Nouvelle-France. Sous couverture d’un 
magasin légal dans lequel elles approvisionnent les Amérindiens en produits 
manufacturés et font le commerce du ginseng, elles se sont adonnées, pendant près d’une 
douzaine d’années, au commerce illégal d’indiennes et de castor. Le fait qu’elles 
pratiquent ce commerce si longtemps peut être signe d’une certaine tolérance de la 
société envers des membres d’une famille respectée, ou des difficultés de faire appliquer 
la loi dans un village iroquois. Il est alors essentiel, comme le mentionne Hocquart 
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lorsqu’il écrit aux directeurs de la Compagnie des Indes, de ne pas indisposer les 
Amérindiens – à qui le commerce des Demoiselles est le plus utile – il est important de 




Femmes, hommes, Français, Amérindiens, bourgeois, paysans, gardes et figurent 
d’autorités : tous prennent part à la contrebande. Probablement en raison de son statut de 
femme de l’ancien interprète des Amérindiens, Catherine Dagneau a la confiance de 
toutes ces personnes qui se confient à elle au sujet de la contrebande. Ces confidences 
permettent de lever le voile sur une pratique illégale et méconnue. Qu’en aurait-il été si 
elle avait rédigé ses rapports à l’âge d’or du commerce des Demoiselles ?  
 
Ce sont justement les trois sœurs Trottier-Desauniers, Marguerite, Marie-Anne et 
Magdeleine, qui sont reconnues pour leurs activités illicites en Nouvelle-France. Les 
trois sœurs atteignent l’âge de la majorité en conservant leur statut de célibataires ; elles 
« pouvaient donc faire commerce seules en toute légalité92 ». Ayant judicieusement 
réfléchi à leurs affaires, c’est dans le magasin qu’elles tiennent qu’elles s’adonnent aussi 
au commerce de contrebande. Puisqu’elles sont considérées comme des très grandes, 
sinon les plus grandes, contrebandières du XVIIIe siècle et qu’elles sont actives pendant 
plus de vingt-cinq ans93, comment se fait-il que les autorités ne tentent rien contre elles 
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avant les années 1750 ? Que ce soit pour démontrer une sorte de tolérance des autorités 
envers des femmes qui commercent principalement avec des Amérindiens qui rendent de 
grands services à la colonie ou simplement un manque de jugement de la part des 
autorités, il n’en demeure pas moins que ce simple exemple permet de comprendre les 
réseaux de contrebande qui peuvent exister et les liens entre les différents acteurs de ces 
réseaux. Nous considérons toutefois qu’elles ne sont pas favorisées en raison de leur état 
de femme, mais plutôt en raison du réseau dans lequel elles évoluent.  
 
Encore une fois, il peut sembler étonnant de voir que, hommes et femmes 
confondus, ce sont trois sœurs qui sont reconnues comme étant parmi les commerçants 
illégaux les plus actifs de la colonie. Mais il est important de prendre en considération 
les différents rôles que pouvaient jouer les acteurs de la contrebande dans la colonie. Les 




« On ne surprendra personne en disant que les femmes ne font pas partie de 
l’histoire. En tous cas, elles ne sont pas dans les livres1 ». À ceci, il pourrait être ajouté 
qu’elles peuvent être difficiles à trouver dans les sources aussi2, parce que longtemps, les 
études ne leur ont pas portées d’attention particulière. Plutôt qu’un catalogue des 
contrebandières, ce mémoire se veut un portrait global des pratiques entourant la 
contrebande montréalaise au XVIIIe siècle. Évidemment, les exemples qui ont été 
utilisés permettent de prendre connaissances des personnes impliquées également.  
 
Les personnes impliquées n’ont aucun intérêt à laisser des traces de leurs 
implications dans les commerces prohibés. Certaines personnes ont toutefois laissé des 
traces qui nous permettent de connaître leurs liens avec la contrebande. Que ce soit dans 
la correspondance ou dans des rapports tels que ceux de l’informatrice Catherine 
Dagneau, les informations sont suffisamment nombreuses pour dresser un portrait 
général de ce que pouvait être une contrebandière en Nouvelle-France.   
 
« Tout cela n’étant que ce qu’à remarqué une seule personne on ne peut que 
présumer combien il s’est fait de fraude et de contrebande »3. La nature même de la 
contrebande rend son étude difficile. Elle fascine néanmoins par les personnages ou les 
groupes qui la pratiquent. Les structures même de l’économie de la Nouvelle-France la 
rendent très attrayante pour les hommes et les femmes de Montréal, que ce soit pour 
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écouler des fourrures à meilleur prix ou pour obtenir des marchandises étrangères 
prisées par les partenaires commerciaux amérindiens ou par les habitants de la ville. Les 
femmes sont actives dans le domaine de la contrebande autant que dans les secteurs 
d’activité licites. Certaines cachent des biens dans leurs maisons, d'autres les 
transportent sur des distances parfois très longues et quelques-unes gèrent un commerce 
substantiel. Nous avons pu voir également qu'il est exceptionnel que les femmes 
subissent des représailles quant à leurs activités économiques, bien qu’elles soient 
illicites.  
 
Les contrebandières montréalaises ne sont pas des bénéficiaires passives des 
activités de leurs pères, de leurs frères ou de leurs maris. Elles sont des actrices à part 
entière de ces réseaux, prenant des risques et tirant profit de leurs gestes. Souvent 
associée aux hommes, notamment dans le cas des faux-sauniers, la contrebande 
montréalaise est facilement accessible aux femmes de divers statuts sociaux. Faisant fi 
d'une réglementation qui ne tient pas compte des réalités du marché montréalais, ces 
femmes participent à un réseau économique parallèle qui permet d'écouler les surplus de 
castor et d'acquérir des porcelaines, des broderies et des mousselines, produits qu'on 
associe peu à la traite des Pays d'en Haut.  
 
En fin de compte, nous avons pu voir que dans la majorité des cas, la contrebande 
ne constitue pas l’activité économique principale d’une personne ou d’une famille, mais 
bien une activité économique pouvant servir de revenu d’appoint. Évidemment, il 
semble toute de même que certaines personne utilisent les activités économiques 
illégales comme revenu principal, mais en utilisant une couverture légale. C’est 
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d’ailleurs pour cette raison que la majorité, voire la totalité, des femmes que nous avons 
étudiées sont impliquées dans différents secteurs d’activité économique légaux : elles 
sont des femmes d’affaires.  
 
Quand le rôle des femmes est plus nuancé dans l’historiographie, il n’en demeure 
pas moins qu’elles sont presque toujours considérées comme les « déléguées4 » d’un 
homme (généralement un père ou un mari) par les historiens qui les étudient. On dit 
d’ailleurs souvent que les femmes suivent de près les affaires familiales – entreprise ou 
seigneurie –  et la gestion de celles-ci, afin de « représent[er] leur mari en cour ou pour 
des transactions commerciales chez le notaire s’il doit s’absenter, et parfois même 
pren[dre] sa suite à son décès5 ». Ici, l’identité octroyée à la femme est clairement celle 
d’une femme déléguée par son mari pour les affaires familiales et ne pouvant pas 
décider elle-même de s’y impliquer. Quant aux femmes qui prennent en main les affaires 
à la suite du décès du mari, elles semblent représenter des cas très rares ; il est également 
important de nuancer cette rareté des femmes entrepreneures, qui ne sont par ailleurs pas 
nécessairement des veuves. C’est principalement parce qu’au moment de devenir 
veuves, les femmes recouvrent leur capacité juridique et que plusieurs options s’offrent à 
elles, que les veuves sont plus reconnues comme femmes d’affaires6.  
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Bien que toutes les femmes d’affaires ne soient pas des veuves, ce sont ces cas qui 
sont les mieux connus de l’historiographie. Marie-Anne Barbel, veuve Fornel7, que nous 
avons présentée au premier chapitre, est l’exemple le mieux connu, sans être un cas 
d’exception,  d’une femme qui décide de reprendre les activités de son mari au moment 
de son décès8. Finalement, les femmes sont présentes dans des secteurs des affaires très 
diversifiés9.  
 
Non seulement n’est-il pas rare de constater une présence féminine les activités 
centrées autour des commerces de pelleteries, mais elles sont également largement 
impliquées dans les commerces de nature illicites10. Les hommes, souvent partis pour 
cause de guerre ou de traite, devaient nécessairement être remplacés au moment de leurs 
absences. Qui de mieux pour prendre cette place que leurs femmes, nécessairement au 
fait de leur affaires, puisqu’elles étaient, comme précédemment mentionné, en mesure 
de les représenter devant les instances judiciaires ou de prendre la suite de l’entreprise 
ou de la seigneurie au moment du décès d’un mari. Toutefois, les femmes ne prenaient 
pas la suite uniquement au moment du décès de leurs maris, mais également au moment 
des fréquentes absences de ceux-ci pour les raisons susmentionnées11 ; l’identité qui leur 
est donnée de facto ne correspond pas nécessairement à leur identité véritable. 
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Catherine Dagneau, veuve du sieur de la Chauvignerie, est probablement l’une des 
personnes de la colonie, femmes et hommes compris, qui connait le mieux l’implication 
de chaque contrebandier dans le commerce prohibé, aussi insignifiant puisse-t-il être. 
Son implication en tant que contrebandière potentielle nous est toutefois inconnue. Bien 
que, dans son journal, elle ne fasse pas de cas d’exceptions des femmes qu’elle y 
mentionne, il n’en demeure pas moins qu’elle en mentionne certaines. Il peut d’ailleurs 
être particulièrement intéressant de voir justement qu’il n’est pas fait de distinctions 
particulières entre les contrebandiers et les contrebandières.  
 
Il est également important de prendre conscience du fait que les personnes qui sont 
impliquées dans les commerces illégaux ne le sont pas uniquement en tant que 
contrebandiers et marchands illégaux de fourrures. Il s’agit évidemment du rôle 
principal auquel on pense lorsqu’il est question de commerce illicite. Mais il faut savoir 
que les personnes impliquées, que ce soit les hommes ou les femmes, peuvent avoir 
différents rôles à jouer dans la contrebande.  
 
C’est principalement le journal de Catherine Dagneau qui a su nous renseigner à 
ce propos. Certaines servent à transporter les marchandises d'un point à un autre, sans se 
faire repérer. Elles doivent généralement amener les marchandises à une maison qui sert 
d'entrepôt. Parfois, ces maisons sont justement habitées par une femme et son mari par 
exemple. Le mari, souvent absent, que ce soit pour des raisons économiques (que ce soit 
pour un travail légal ou pour des activités illégales) ou pour une guerre, la femme est 
donc responsable de la maison qui sert d'entrepôt pour les marchandises. Catherine 
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Dagneau est la seule à dénoncer par des rapports détaillés, mais elle reçoit chez elle des 
femmes qui l’informent sur ces activités.  
 
Il existe toutefois un exemple exceptionnel de femmes impliquées directement 
dans le commerce des marchandises prohibées. Il s’agit évidemment des sœurs Trottier-
Desauniers. Elles profitent à un point tel  de ce commerce qu’elles sont même exilées de 
la colonie afin de tenter d’enrayer ce problème du commerce illicite des fourrures en 
Nouvelle-France.  
 
Quoiqu’il en soit, les rôles et implications dans les commerces de contrebande 
sont divers. Les femmes sont impliquées, presqu’autant que les hommes. Il est toutefois 
difficile de trouver des informations concernant ces commerces puisque les personnes 





































Jacques Nicolas Bellin et Guillaume Dheulland, Carte de l’Isle de Montréal et de ses 























































Jacques Nicolas Bellin et F. Desbruslins, Carte de la rivière de Richelieu et du lac 










































































Répartition des marchandises prohibées trouvées dans les maisons de Montréal au cours 
de la perquisition de 1741 
Catégories Objets marqués 
Meubles - Bergères garnies de calmande anglaise 
- Canapés de calmande anglaise 
- Chaises garnies d’indienne 
- Chaises garnies de calmande anglaise 
- Fauteuils couverts en serge 
- Fauteuils couverts en calmande 
- Fauteuils couverts en indienne 
- Housses pour fauteuils et tabourets 
- Cabinets tapissés d’indienne 
Literie et linge de chambre - Courtepointes  
- Couvrepieds 
- Tour de lits 
- Matelas en calmande anglaise 
- Oreillers en calmande 
- Oreillers en calanderie 
- Oreillers en indienne 
- Têtes [taies] d’oreillers 
Tapis, tapisseries et rideaux - Tapis en calmande 
- Tapis en serge 
- Tapis en indienne 
- Tapisserie d’indienne 
- Rideaux d’indienne recouvrant les tabernacles 
- Rideaux de portes 
- Rideaux de fenêtres 
Tissus religieux - Rideaux d’indienne recouvrant les tabernacles 
Divers - Calanderie diverse 
- Calmande diverse 
- Indiennes diverses 
- Perse 
- Satin 
- Serge diverse 
- Taffetas 
- Mouchoirs 
* E.-Z. Massicotte, « Un recensement inédit de Montréal, 1741 », Mémoire de la Société Royale du 






Liste des personnes mentionnées par Catherine Dagneau, par ordre d’apparition dans son 
journal 
 
Pierre Raimbault, Fr, 17 mentions 
Lombard, Fr, 1 mention 
Guillet, Fr, 1 mention 
Lydius, Au, 8 mentions 
Francheville, Fr, 2 mentions 
De Couagne, Fr, 4 mentions 
Guerregendiaque, S, 1 mention 
Leveston, Au, 2 mentions 
Dupuy, Fr, 4 mentions 
L’Espérance, Fr, 3 mentions 
Le sieur Dumont, Fr, 1 mention 
Le sieur Volant, Fr, 1 mention 
Le fils de Mauboir, Fr, 1 mention 
LeDuc, Fr, 3 mentions 
Guerret, S, 1 mention 
Tianguoist, S, 1 mention 
Tiangourista, S, 1 mention 
St-Seruy, Au, 2 mentions 
Le sieur Hervieux, Fr, 2 mentions 
Monsieur de Senneville, Fr, 1 mention 
Le sieur Moriceau, Fr, 2 mentions 
Le sieur Nafrechoux, Fr, 1 mention 
Graveline, Fr, 1 mention 
TierryNolland, Fr, 1 mention 
Delisle, Fr, 1 mention 
Abraham, S, 2 mentions 
Dorothée, S, 1 mention 
Le sieur Tremond, Fr, 4 mentions 
Dorval, Fr, 2 mentions 
Lamarche, Fr, 1 mention 
Pottier, Fr, 1 mention 
Campault, Fr, 1 mention 
Cardinal, Fr, 2 mentions 
Chanainga, S, 1 mention 
Martin, S, 1 mention 
Le sieur Dailleboust, Fr, 1 mention 
La femme de Tegouassin, S, 1 mention 
Thérèse de Couagne, Fr, 3 mentions 
AuguéréguenDiaque, S, 1 mention 
Le sieur Gamelin, Fr, 1 mention 
Andrique, S, 1 mention 
Baby, Fr, 1 mention 
Mauger, Fr, 3 mentions 
[Armen], S, 1 mention 
Rozin, Fr, 2 mentions 
Le sieur Beausac, Fr, 3 mentions 
Monsieur de Beauharnois, Fr, 1 mention 
Le sieur de Péan, Fr, 2 mentions 
Le sieur de Contrecoeur, Fr, 1 mention 
Langlois, Au, 3 mentions 
Anatagaroux, S, 1 mention 
Monsieur Hocquart, Fr, 1 mention 
Monsieur Daine, Fr, 1 mention 
La demoiselle de Lorimier, Fr, 3 
mentions 
Le sieur de Ribercour, Fr, 1 mention 
Théarissouk, S, 1 mention 
Le sieur Laverdure, Fr, 1 mention 
Le fils de Théarissouk, S, 1 mention 
Le beau-père de Laverdure, Fr, 1 
mention 
Lefer, Fr, 1 mention 
Le fils de Thiougourista, S, 1 mention 
Pacquel, S, 1 mention 
Le sieur de la Corne, Fr, 1 mention 
Soumande, Fr, 1 mention 
Susanne LeDuc, Fr, 1 mention 
Le sieur Fresniere Biron, Fr, 3 mentions 
La femme de Fresniere Biron, Fr, 1 
mention 
Mareuil, Fr, 1 mention 
Monsieur Duvivier, Fr, 1 mention 
Marie-JosepheDagneau, Fr, 2 mentions 
La femme de Teissier, Fr, 1 mention 
Bisaillon, Fr, 1 mention 
Monsieur de la Saussaye, Fr, 1 mention 
Lafeve Blanchard, Fr, 1 mention 
Le fils d’Hervieux, Fr, 1 mention 
La fille de Conque Sactogoirat, S, 1 
mention 
La femme de Lamoureux, Fr, 1 mention 
La femme de Laurent, Fr, 1 mention 
Desnoyers, Fr, 1 mention 
Marchand, Fr, 1 mention 
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La femme de J. Cardinal, Fr, 1 mention 
Le fils de la Couillard, Fr, 1 mention 
Joson, Fr, 2 mentions 
Couillard, Fr, 2 mentions 
Saguin de Chateauguay, Fr, 1 mention 








Jacques fils de Jacqueline, Fr, 1 mention 
Cayler, Au, 2 mentions 
Lenoir, Fr, 3 mentions 
Girouard, Fr, 1 mention 
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Légende  
Français : Fr 
Amérindiens : S 
Autre origine : Au 
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Le 16   1729 
 
M. Raimbaultenvoye un 
detachement de soldats au 
Longsault 
avec un des gardes nommé 
Lombard 
Ont vu un canot appartenant 
au nommé Guillet ou il y avoit 
[illisible] pièce de drap d’angleterre 
Le détachement et le garde 
ce sont laissés séduire pour 
de l’argent 
Les draps alloient à 
Tumiscamingue 
  
Le 28 9bre 
Il est entré autour de huit 
mil livres de Marchandises 
de contrebande a montréal pour 
le compte de Lidius, francheville, 
et de Couagne Le Sauvage 
qui conduisoit les marchandise 
se nomme Guerregendiaque. 
Au commencement de 9bre 
LEveston anglais a ecrit a un 
































mander si il étoitvray que 
le Sieur Raimbault n’eut plus 
d’inspection pour la contrebande 
et que si cela étoit il luy 
enveroit pour 30 à 40000# de 
marchandises a la charge de  
luy faire les retours en bon 
castor qu’il luypayeroit 9#4s 
la livre le commerçant à  
offert une somme considerable 
à une personne qui sçait 
parfaitement la langue des 
Sauvages qui colportent pour 
Les anglois pour recevoir les 
Envoyer du Sieur Leveston 
 
 24 9bre 1729 
Un canot descendant de 
Cataracouy ou fort de 
Frontenac en debarquant à 
l'islePerot a fait rencontre de 
canot de six places chargé 
de marchandises de contrebande 
ou étoient trois sauvages et 

































a passé par la Riviere 
Chasly 
M. Dupuis avoitetably que 
l'on visiterois les sauvages 
qui portoient des mannes 
parce que c’est dans les mannes 
que les sauvages apportent 
les vaiselles, les mouselines 
et les calanderies, les sauvages 
ne s’y étoient pas opposés 
et ils étoient accoutumés à 
cet ordre qui est d’ailleurs 
conforme a ceux de la Cour 
qui est de leur faire entendre  
que tout ce qu’ils portent et 
qui n’est point de leur usage 
est suspect de contrebande 
comme lesd. sortes de marchandises 
dont les Sauvages ne font  
aucun usage, les Sauvages 
n’usant d’aucune sorte de 
vaisselle ny de mousseline 
de calanderies Le préposé 
pour la Compagnie a fait 
































visitter aucune des mannes 
des sauvages entrant 
ny en sortant de la ville 
 Environ le 21 Decembre 
Lydius a vendu une partie de 
marchandises a trois particuliers 
dont est le S. de l’Esperance 
et le S. Dumont et en a  
repandu beaucoup dans les 
campagnes et dans les cotes 
ou l’on a permis de faire  
des magasins depuis le 
départ de M. Dupuis 
 Le 20 avril 1730 
Lydius a vendu au S. Volant 
allant aux pays d’en haut 
dix pieces de draps dont cinq 
ont esté coupés en capotte 
 Le 3 Janvier 
3 françois ont passé a la vue 
d'un garde avec toute l’assurance 
possible plusieurs paquets 
de castor 
 Le 21 Janvier 

































d'Orange et a apporté plusieurs 
ballots de marchandises pour  
les marchands de Montréal 
 Le 16 de Février 
On a caché chez le bonhomme 
LeDuc six pieces de draps 
qui appartenoient à l’Esperance 
Le même LeDuc a conduit 
a la chine 20 paquets de 
castor a un sauvage nommé 
Guerret 
On attend Tianguoist et 
Tiangourista sauvage qui  
reviennent d’Orange et qui sont 
de grands colporteurs pour 
lesd.Anglois 
 Le 22 avril 
Le nommé St. Seruyétoit 
allé a la prairie chercher 
14 pieces de draps pour Lidius 
son cousin, et ayant pris 
pour déguiser sa marche par 
un chenail ou personne 
ne passe il y a peri on à 

































qui étoit avec luy 
Le même St. Seruyétoit 
arrivé d’Orange le premier 
fevrier ou il avoit été pour 
Lidius auquel il a raporté 
pour 6000 de marchandises 
Cetoitluy qui cette année 
avoit passé le 1ersur les 
glaces de la Riviere de la 
prairie de la magdelaine 
il devoit y retourner au 
mois de may S’il ne s’étoit 
pas noyé en fraudant 
 27 avril 
Six sauvages venans de la 
nouvelle angleterre chargés de  
pieces de draps et autres 
marchandises en ont faite 
l’entrepot à la ferme des  
pretre de St Sulpice qui est 
a Sait Gabriel dont on les a 
rapportés parti dans la calèche 
du S. hervieux que conduisoit 
le commis de monsieur de 

































dos de deux sauvages 
Plusieurs commerçants entre 
autres le S. de Francheville 
à mandé aux Anglois de ne point 
venir icy parce qu’ils enverroient 
dorénavant plus librement 
chez eux 
 Le 29 d’Avril 
3 sauvages arriverent chargés 
de marchandises de contrebande 
chez le S. Moriceauinterprete 
et pour le compte du dit moriceau 
on peut voir par la a quel point  
le commerce defendu en autorité 
puisque cet interprete le fait 
avec si peu de menagement 
pour s’en cacher 
Le S. Nafrechoux fit passer 
l'année passée soixante paquets 
de castor par le moyen d’un 
nommé Gravelinechartier 
lequel les a chariér chez 
le bon homme prud’homme 
 Le 20 d’avril 

































chercher a Sorel 30 pieces 
de draps d’angleterre dont 
les Sauvages avoient fait 
l’Entrepot en cet endroit 
 Le 16 aoust 
Un algonquin dit a Monsieur 
Raimbault que le jour qui  
l'avoit vu aux cascades avec 
un détachement de soldats 
le nommé delisle habitant 
avoitassytost averti abraham 
Sauvage de nation de prendre 
garde a luy que le Sieur 
Raimbaultvenoit pour luy 
prendre les piecesquil 
apportoit de chouaguen qui 
étoient au nombre de plus 
de 40 pieces ce qui fit  
que l’on n’en put pas faire 
la capture 
La nommée Dorothée Sauvage 
ma dit quilétoit parties 
2 canots pour chouaguen 
chargés de castor et que 


































 Le 20 May 
Jay entendu le Sieur Tremond 
qui Reprochois a Dorval qui est 
garde quilfumoit toujours 
avec lamarchepottier 
Campault et Cardinal et 
sentendoient ensemble pour 
ne point empescher la fraude 
 
 Le 22 May 
Jau vu passer un sauvage 
avec un fort gros paquet de 
castor sur les six heures 
du matin il a passé à la 
vue des gardes qui ne l’ont 
point arreté 
 
 Le 24 May 
Un Sauvage du Sault m’a dit 
qu'un nommé chanainga 
sauvage du Sault doit 
arriver ces jours cyluy 
troisieme chargé de draps 
Les Sauvages dise que les 
anglois leur donnent en  

































Draps pour deux castor 
 
 Le 27 May 
Un nommé Martin Sauvage 
du Lac des deux montagnes 
m’a dit qu’il étoit venu huit 
pieces de drap et autant 
d’indienne pour le Sieur Dailleboust 
qui venoit de chouaguen 
 
 Le 28 May 
Sortant du Sermon de la 
paroisse sur les quatre 
heure apresmidy je 
rencontré la femme de 
Tegouassin sauvagesse du 
sault St Louis chargée 
d’indiennes je les ay vues 
et maniées il y en avoit 
10 pieces quelle portois 
chez Lidius dont elle étoit 
fort épouvantée detre prise 
je puis assurer quil n’y 
a jamais un garde le jour 
qui fasse aucun quart 

































Sont avertit qu’il soit entrer 
quelque marchandise de 
contrebande. 
 
 Le 2 Juin 
Jay appris par la fille 
de Couagne nommée Thérese 
qu’il étoit partie sept 
canots sauvages pour  
aller a orange par chouaguen 
ils portent dix paquets 
par chaque canot 
Jay sçuaussy de la 
même personne qu’il y  
avoit au Sault St. Louis 
un magasin appartenant 
aux Anglois lequel étoit 
plein d’indiennes, de draps  
et de chemises. 
 
 Le 3 Juin 
Je viens d’apprendre par 
la femme de Thegoussia 
que son mary est parti 
pour Orange avec huit 
paquets de castor 
 



































étoit arrivé le trois du  
mois lequel avoit porté 
neuf paquets à orange 
en avoit rapporté quatorze 
pieces de draps qui devoit 
entrer dans la ville cette 
nuit elle m’a appritaussy 
que tout le castor qui 
passoit en fraude passoit 
la plus grande partie 
par la prairie que les 
habitants le transportaient 
dans des poches et que 
les Sauvages lalloient 
prendre chez les habittans 
 
 Le 9 Juin 
3 sauvages et un françois 
passerent sur les huit heures 
du soir devant la porte  
du capitaine des gardes 
de la Compagnie chargés 
de marchandises. Le françois 
se détacha d’avec les 

































et amuser le Sieur Tremont, 
le Sieur Tremontluy dit voila 
des Sauvages bien chargés 
le françoisluy dit quils 
étoient chargés de capilaire 
aton jamais vu ceuillir le 
capilaire le 9 juin ou à 
peine il y a des feuilles 
aux arbres Le françois 
est le fils du Sieur Gamelin 
dont le père est receveur au 
Bureau 
 
 Le 14 Juin 
Le Nommé Andrique 
Montagné de nation ma dit 
qu'il partiroit le 17 de ce 
mois luyhuitieme pour 
aller a orange chargé 
de 30 paquets ils sont 
4 canots dont le sauvage 
est le conducteur, il ma dit 
aussy a qui étoient les 
30 paquets ils appartiennent 
à l’Espérance, Baby, Mauger 
































ne passeroient pas par 
le Lac Champlainn et  
quilpasseroient par un 
autre chemin quilsetoient 
faits ils ne doivent être 
qu’un mois a leur voyage 
   Un sauvage du Sault 
St. Louis nommé [armen] 
est arrivé d’orange luy 
sixieme ils ont apporté 
100 chaudieres 15 pieces 
de draps 12 pieces de 
mousseline 4 pièces de 
calandery six pieces de 
satin 200 livres de vaisselle 
et 100 livres de chocolat 
   Ils sont arrivés le 24 juin 
et le 26 ils ont apporté 
en plein midy les mousselines 
les calanderry et les 100 livres 
de chocolat et le satin 
ce sont les Sauvages 
même qui me l’ont dit et que 
les marchands qui les 

































pour payement deux pieces 
de draps 
 
 Le 13 Juin 
Le nommé Rozin m’a dit 
qu’il doit partir le 20 
dudit mois il doit passer 
achambly parce que 
le Sieur Beausacluy a dit 
quilavoit 3 paquets 
aluy donner je luy ay 
demandé comment il les 
pouvois esquisser il ma dit 
qu’aussitôt que l’on avois 
batu la retraite. A il les faisoit 
passer par-dessus les murailles 
du fort je luy ay demandé 
ce que Beausac faisait 
venir a la place, il ma dit  
que cétoit de la Toille de  
hollande et de lindienne 
   Le même Sauvage ma dit 
qu'il avoit emporté de ce 
vooyage la en angleterre 
le nombre de dix paquets  
on doit voir pas la 
 
A 
Nota que le fort de Chambly est 
aujourd'huy un grand entrepost 
pour la Contrebande et une 
 route très frequentee par les 
anglois depuis que Mr. de 
Beauharnois gouverneur général 
à etably successivement pour 
commandans le sieur Pean et 
le Sr. de Contrecoeurbeaupere 
du sieur Pean qui ont été 


































combien la Compagnie est 
trompée puisque le dit 
Sieur de Beausac est vu 
du brigadier de la garde 
de la Compagnie à montréal 
 
 Le 16 Juillet 
Un nommé Langlois bourgeois 
de cette ville a vu un canot 
de huit places a un heure 
après minuit ou il avoit 
4 paquets de castor gras 
et 6 de sec, ce sont des  
Népissionques qui les 
esquivoient 
 
 Le 18 Juillet 
Il a passé entre neuf et 
dix heures du soir 9 paquets 
de castor a la barbe du 
brigadier dont jay envoyé 
avertir Mr Raimbault 
qui y alla surlechamps 
avec deux hommes mais 
il n’en pu attraper que 
deux paquets dont il fit 

































françois habillés en Sauvage 
 
 Le (26) juillet 
Le nommé A Rozin sauvage 
du Sault St Louis m’a dit  
qu’il partoisluyqutriesme 
et est parti pour Orange 
avec huit paquets 
 
 Le 24 juillet 
Je fus averti par le 
nommé anatagaroux qu’il 
y avoir dans une cabane 
au Lac des deux montagnes 
près de 20 pieces de drap 
appartenans a des marchands 
de cette ville j’en donné 
avis a Monsieur Hoquart 
et a Monsieur Daine 
mais il n’en a été fait  
aucunne perquisition 
 
 Le 3 d’Aoust 
Le preposé de la compagnie 
aMontreal était avec 
le sieur Raimbault fils chez 
la demoiselle Lorimier le 

































sortit etant de la entre 
chez forestier son voisin 
y trouva des sauvages 
avec 4 paquets qui netoient 
cacher que d’une simple 
couverte aux quels 
sauvages il dit aquoy 
penser vous voila monsieur 
Raimbault cher madame 
Lorimier lesdits sauvages 
s'en allerent avec précipitation 
embarquerent leurs paquets 
et traverserent au Sault 
 
 Le 4 Aoust 
Un sauvage nommé 
Théarissoukmayant dit 
confidament que son fils 
etoit arrivé d’orange et 
qu’il en avoit apporté 
sept pieces de draps 
au Sieur de Couagne qui 
les avois mis chez le Sieur 
Laverdure son beau père 
a la prairie. Jenvoyay [illisible] 

































y aller avec le détachement 
et le sauvage qui s’offre 
de les y conduire Mais 
les soldats du détachement 
ayant tiré le secret du 
sauvage et envoyé devant 
pour avertir lesdites 
pieces de draps furent 
detournées et monsieur 
Raimbault ne trouva 
plus rien il manquà 
encore a son retour un 
canot chargé de dix  
paquets qui alois debarquer 
au fort de la prairie 
si une française n’eut  
été aeux les avertir que 
Monsieur Raimbaultétoit 
à la prairie 
 
 Le 7 Aoust 
deux sauvages sont venus 
me trouver et me dirent 
qu’ils partoient pour orange 
avec 4 bons paquets de castor 

































etre que 18 jours a leur 
voyage c’est un nommé 
le fer et le fils de 
Thiougourista qui conduisent 
Les dits paquets 
 
 Le 10 Aoust 
Un nommé Langlois alloit 
a la prairie de la magdeleine 
a trouvé plusieurs sauvages 
a cheval et plusieurs sauvages 
chargés de castor lesquels 
ont fait la charge de dix 
canots 
Ils etoient au nombre  
de 60 personnes qui 
alloient à orange 
 
 Le 9 Aoust 
Un sauvage nommé pacquel 
Langlois est venu avertir le 
Sieur de la Corne et soumande 
quilavoit apporté leur 
marchandises alachine 
les deux messieurs partir 
aussytot pour les aller 

































les marchandises quantité 
de draps de mousseline 
et dindienne comme je  
l’ay scu de susanne Le Duc 
a qui les sauvages l’ont 
déclaré 
Le Sieur fresniere Biron marchand 
de montreal a averti monsieur 
Raimbault que le nommé 
dorval garde de la compagnie 
luyavoit offert de luy 
laisser passer du castor 
sans l’inquiester 
 
 Le 15 Aoust 
Etant arrivé auprès des 
Récolets avec le même sieur 
Biron et sa femme sur 
Les neuf heures et demie 
du soir nous vimes passer 
le Sieur Tremont Brigadier 
des gardes de la compagnie 
qui enmenois avec luy le 
nommé du Mareuil garde 
qui alors faisoit le quart  

































après quoy nous vimes 
passer une caleche couverte 
chargée de marchandises 
de contrebande 
il est apresumer que  
le dit Trémont n’avoit 
pas envie de les voir 
du moins qu’il ne les voulu 
pas saisir 
 le 25 Aoust 
Jay vu sur les onze heures 
du soir deux hommes à 
cheval qui sortoient deux  
gros paquets de castor 
 
 Le 26 Aoust 
Sur les trois heures après 
midy monsieur Duvivier 
Capitaine du Sieur freniere 
Biron et moyvimes un 
sauvage avec un gros paquet 
de castor quilsortoit hors de 
la ville. ma fille avoit vu 
une heure auparavant  
une sauvagesse qui en 

































sur ses pas marchant 
a grand hatte pour en 
aller chercher d’autres 
 
le 28 Aoust 
La femme de Teissier ma dit 
aujourd'huyvingt huitaoust 
qu’étant allera la prairie 
chercher un nommé Bissalion 
quelle y vit arriver dix 
a douze sauvages chargés 
de marchandises d’orange 
et demanda audit Bissallion 
sil en venois souvent un 
si grand nombre il luy 
dit que cétois tous les jours 
et que l’on n’avois jamais 
vu le commerce ouvert 
comme il létoit 
Le jour que Monsieur 
Raimbault arriva de la  
pointe claire alant chez 
la dame Lorimier elle luy 
dit que la veille elle avoit 
vu passer deux canots de  

































ville chargés de castor 
 
 Le 5 7bre 
Jay appris par M. de la 
saussaye que des sauvages 
sont venus luy demander s’il  
voulois envoyer du castor en 
angleterre il luyditquil y 
avois des ordres trop forts 
qui le defendirent sur quoy 
un nommé lafeveblanchard 
luy dit quilpartoit avec  
plusieurs paquets que les 
voyageurs les avoient quité 
a la chine et qu’il n’emporte 
cette semaine la que quelques 
paquets de paux de chevreuil 
et deux paquets de castor 
la été le 6 7bre a 9 et demi 
heures du soir quils les 
ont sortit 
Le même jour 5 le sieur 
FreniereBirron veut m’avertir 
d’envoyer chercher Mr. Raimbault 
quilsavoit qu’il devoit 

































avois rencontré le fils 
d’Hervieux qui parloit a un 
des gardes de la compagnie 
pour luy laisser passer les 
paquets mais cmme il faisoit 
fort noir il ne peut jamais 
reconnoitre le garde et on 
ne put pas surprendre  
hervieux passant ses 
paquets 
Les commercans ce sont aviser 
d’une chose toute nouvelle 
C’est de donner aux sauvages 
des petits paquets dargent 
tout prets pour lacher aux 
gardes lors quils viennent 
a eux aussy les sauvages 
me disent quand je veux les 
intimider cela nest pas 
de valeur nous avons de l’argent 
et nous passons sans crainte 
 
 Le 8 7bre 
La fille de Conque Sactogoirat 
dit la tête blanche ou 

































de cette ville et a emporté 
6 paquets de castor et 
trois de chevreuil 
 
 Le 14 7bre 
Madlle de la Chauvignerie 
a vu une sauvagesse qui  
a un signe a la joue comme 
la femme de lamoureux 
a la quelle elle a donné 
2 pieces de mousseline 
et la petite fille en avoir 
deux autres pieces dans 
sa manne avec du blé 
dinde par peur pour  
les cacher et cela a la 
porte de la ville proche de 
la maison ou loge le Sieur 
Trémont brigadier  
et le reste de la garde 
 
 le 19 juillet 
La femme de Laurent des [illisible] 
ma dit que son mary vit 
10 ou 12 paquets de castor 
que les sauvages ont 



















pour les anglois et qu’abraham 
doit amener son canot a la  
chine a la Saint Michel 
pour enmener du castor 
ayant prié ledit Desnoyers 
de castor ayant prié le 
laider alors a le charroyer 
parce quilscait que M. 
Raimbault doit dans ce temps 
la être parti pour Quebec 
 
 du 20 7bre 1730 
Le nommé Marchand m’a dit 
quétant avant-hier a chateauguay 
il a apprit par la femme 
de jean Cardinal que le fils  
de la Couillard avoi été 
aux anglois et en étoit 
depuis peu de retour et 
un sauvage qui en venoit 
aussyquilssétoient de nuit 
rendu au Sault et y arrivent 
fait cacher leurs effets 
dans les bois que le Sauvage 
avoir laissé son camarade 

































étois a la nouvelle angleterre 
que lonjettoit les morts 
a la Riviere sans les enterrer 
Le même jour au soir 
on a vu un sauvage 
avec deux françois chargé 
de ballots entrer dans la 
ville le long de la petite 
Riviere qu’ils traverserent 
a guay et l’un deux dit 
envoyant de loin les personnes 
qui les appercevoient la 
Josonvoila du monde 
et joson et le fils de [illisible] 
et dans ce temps la cétois 
sur les 10 heures et demy 
du soir la porte de mauger 
ou étoient un peu auparavant 
des sauvages étoit ouverte 
 
 Le 22 7bre 
La femme de frenierebiron 
a vu passer devant la  
maison un tombeau dans  
lequel il y avoir du foin 

































des ballots de chaudiere 
Le chartier disant aux 
deux hommes qui l’escortoient 
ou diable me menés vous 
Le cheval étoit rouge et  
le nez blanc l’un des 
deux hommes avoit un 
chapeau de castor neuf 
qui luy parut de façon 
angloise et elle crut que 
cétoit Couillard et l’autre 
avois les cheveux nattés 
en deux cadenetes quelles 
reconnut être Saguin de  
chateuguay 
 
 le 26 7bre 
Sur les sept heures et demy 
du soir étant avec 
la Dame devilliers et la 
femme du Sieur Trémont 
devant la maison de la 
dite dame devilliers j’ay 
vu trois sauvages chargés 
chacun d’une poche 

































ville mais me trouvant 
seul je ne me mit point 
en devoir de les arreter 
pour ne me point commettre 
Aujourd’huy vingt six 
j'apprends qu’ils ont entré 
chez mauger 
J’oubliais que la dlleTrémont 
me dit au premier mouvement 
que je fit pour leur part 
quindubitablement ils avoit 
été visittés à l’Entré de la  
ville par les gardes. moi 
y étant allée pour m’en  
assurer je n’en trouvé  
aucun et je scus que les 
sauvages étoient entré par 
fond ou les gardes ne vont  
presque jamais et quil 
ne visitent point les charges 
des sauvages contre le 
Reglement qui a été fait 
par monsieur Dupuis 
 
 Le 29 7bre 

































m'ayant dit que maillot 
et la marque envoyoient 
des paquets a caylerqu’il 
qu’il en avoit déjà transporté 
cinq sur le chemin de la  
chine a une lieu et demie 
lesquels paquets étoient 
marqués d’un arbre qui 
est la marque de cayler 
j’en avertit monsieur 
Raimbault qui envoya 
chercher des hommes pour 
la compagnie parmy les 
quels étois le noir Le quel 
Lenoir ayant parlé aux  
sauvages il partit sur 
le champ un homme 
a cheval et 6 sauvages 
qui allèrent enlever les 
paquets ou ils étoient en  
cache de sorte que Mr. 
Raimbault qui n’y put 
aller qu’à pied avec 
Girouardhuissier, Lenoir et 

































plus les cinq paquets dans 
le bois mais s’apercevant 
seulement aux herbes et 
aux fredoches des places 
ou ils avoient être posé 
Le même jacque dit que 
Theganouasit autrement dit 
Queretavoit cinq paquets  
dans le bois a la prairie 
de la Magdeleine et qu’il  
attendoit le dit jacques 
pour l’aider à faire le 
voyage d’Orange. 
Mr. Raimbault malgré 
la communauté et le peut 
de soin des commis sur 
lesquels il n’a plus d’inspection 
ny de commandement n’a pas 
laissé que de faire plusieurs 
saisies dont il vous envoit 
les procès verbaux 
Vous apprendrez monsieur 
que Lydius sur lequel 
vous avez fait faire tant 

































indignement remis une 
grande partie après votre 
départ à en fin  été découvert 
pour l’intelligence qu’il  
avoit avec le gouverneur 
de la nouvelle angleterre 
à qu’il devoit rendre 
compte cette année de 
l’État de la garnison et  
des fortifications de 
montréal mais on est 
bien étonné qu’il nait été 
condamné qu’à un banissement 
de la colonie et qu’on l’ait 
embarqué pour le sortir 
de la colonie attendu 
quil ne luy sera pas 
difficile de repasser dans 
la nouvelle angleterre 
il faut Remarquer que 
la personne qui a écrit 
le journal est d’autant plus  
au fait que continuant à  
recevoir les sauvages chez 

































de sy retirer du temps 
de son mary qui étoit 
leur interprète et qu’ils ne 
veulent point aller chez  
le nouvel interprète qui  
cependant est payé pour 
les recevoir pendant que  
cette personne ne reçoit 
Rien pour cela apprenoit 
tous les jours de ces Sauvages 
tout ce que les françois 
leur font faire pour  
la contrebande 
il faut de plus remarquer  
que les memoires font 
mention de près de cinq 
à six cent paquets de 
castor et de plus de trois 
cent pieces de draps sans 
compter les pieces de 
mousselines et d’indiennes 
et autres marchandises 
que tout cela n’étant que  
ce qu’à Remarqué une 

































presumer combien il s’est 
fait de fraude et de  
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